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AVANT-PROPOS
Commencée sous le régime du Concordat de 1801 et pendant la discussion de la loi de séparation à la Chambre des députés, cette étude n'a été terminée que quelques jours après le vote de la loi du 9 décembre 1906. Nous avons dû, en raison de ces circonstances, modifier notre rédaction et mettre au passé ce que nous avions mis au présent.
Quoi qu'il en soit, notre sujet est encore trop d'actualité pour n'avoir qu'un intérêt purement historique. La controverse du nohis nominavit qui, dans ces derniers temps, a fait couler tant d'encre, est encore présente à toutes les mémoires. Chacun sait également que ce petit pronom nobis a été l'une des causes de la dénonciation du Concordat en faisant l'objet d'un conflit entre le gouvernement fran-
çais et le Saiat-Siège, le premier s'appuyant sur les avis du Conseil d'Etat et demandant la suppression de ce mot dans les bulles d'institution canonique, et le second invoquant un usage déjà ancien et s'obstinant à le conserver dans la rédaction desdites
bulles.
Ce conflit n'a reçu aucune solution et les évêchés vacants, devenus chaque jour de plus en plus nombreux, sont restés jusqu'à Theure actuelle sans titulaire.
Il nous a donc paru intéressant de chercher à élucider la question de la nomination des évoques sous le régime concordataire et de dégager les droits respectifs des deux parties contractantes dans la création d'un évêque. Espérons que notre tentative ne sera pas complètement vaine.
Pour bien montrer le sens et la portée des textes dans l'esprit même de leurs auteurs, nous ne pouvions mieux faire que de puiser dans le merveilleux recueil des documents sur la négociation du Concordat de Boulay de la Meurthe.
Quant à l'histoire des conflits sous le premier Empire, nous avons consulté les ouvrages se rapportant spécialement à cette période et cités dans notre
bibliographie.
En ce qui concerne les conflits de la dernière période, nous devons adresser à M. Magny, sousdirecteur des Cultes, l'expression de notre profonde
gratitude pour l'extrême obligeance avec laquelle il a bien voulu mettre à notre disposition ses notes personnelles, fruit de sa longue expérience et de sa science consommée d'administrateur.
Nous tenons également à rendre hommage à l'amabilité, si appréciée de tous les étudiants, de notre président de thèse, l'éminent professeur Berthélemy.
Enfin, que nos professeurs de la Faculté qui nous ont fait aimer cette belle science du droit et ceux du Lycée d'Angoulême qui ont dirigé nos premières études, reçoivent ici l'expression de notre bien sincère reconnaissance.
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HISTORIQUE
Depuis les premiers temps de l'Eglise jusqu'à notre époque, les formes usitées pour le choix des évêques ont subi de nombreuses variations. Aussi, pour bien comprendre les formes concordataires, leur origine et leur portée, il importe de jeter un long regard en arrière et de suivre l'évolution qui s'est produite au cours des siècles dans cet ordre d'idée.
Les premiers évêques, successeurs des apôtres paraissent avoir été recrutés par voie d'élection.
La question de savoir quelle est l'origine de cette pratique a donné lieu à deux opinions principales :
D'après MM. Imbart de Latour et Fustel de Coulanges, l'élection de l'évêque n'appartiendrait pas aux primitives institutions de l'Eglise ; elle se serait introduite relativement assez tard, vers la fin du iv^ siècle, en ce qui concerne la Gaule, et proviendrait de l'influence du régime municipal romain sur la société religieuse. Les évêques seraient devenus des magistrats, et comme ceux-ci auraient été élus par les comices. L'église se serait alors confondue avec la cité.
M. Esmein (i) considère avec raison, semble-t-il, cette opinion comme peu fondée et fait observer qu'à l'époque où MM. Imbart de la Tour et Fustel de Coulanges placent l'introduction des élections épiscopales, les élections municipales avaient perdu leur vitalité, ne se faisaient plus que dans la curie, se ramenaient le plus souvent à un simple roule- .ment entre les principaux curiales et que, par conséquent, elles ne peuvent avoir servi de modèle.
La seconde opinion, qui paraît plus vraisembla- .ble, est celle des auteurs allemands; elle fait dériver Féleclion de la coutume des anciennes communautés chrétiennes autonomes et démocratiques où l'assemblée des fidèles était l'organe du gouvernement.
Quoi qu'il en soit de cette origine, on constate qu'au V® siècle l'évêque de chaque cwitas est élu dans une assemblée du clergé et du peuple de la cité, présidée par les autres évêques de la même province. Là, le candidat était présenté au peuple par les clercs et, comme dans toutes les assemblées primitives, les assistants manifestaient leurs sentiments par des clameurs favorables ou défavorables.
L'élection ainsi faite, devait ensuite être confirmée par le métropolitain.
La caractéristique de cette période, c'est la liberté avec laquelle se font les élections ; le pouvoir impé-
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rial n'intervenait, en effet, que dans le cas d'élection contestée où l'empereur tranchait la difficulté en statuant directement ou en déférant à un synode la connaissance du litige. . . .
Sous la monarchie franque, les mêmes principes demeurèrent en vigueur, mais l'intervention du pouvoir royal devint une règle.
Pour être valable, l'élection de l'évêque par le clergé et le peuple de la cité dut être approuvée par le roi et même le roi se réserva le droit de nommer directement l'évêque. Un édit de Glotaire II de Tan 6i4 mentionne ces deux prérogatives et indique de quelle manière elles sont exercées. Le droit d'élection dégénéra dès lors en un simple droit de pétition et de présentation : le clergé et le peuple de la cité demandaient au roi de leur donner pour évêque l'ecclésiastique désigné par leurs suffrages.
Ce régime, plus ancien que l'édit de 6i4, s'était établi dès les premiers temps de la monarchie franque ; il persista jusque sous les premiers Carolingiens. C'est Louis le Débonnaire qui dans un capitulaire de 818-819 rétablit la liberté des élections épiscopales ; il renonça en même temps à son droit de nomination directe mais il maintint la nécessité, pour le peuple et le clergé, d'une permission royale en vue de procéder à l'élection, ainsi que celle de l'approbation par le roi pour la validité de l'élection.
Après raccomplissement de ces formalités, Tévêque devait encore être envoyé en possession du temporel de son évêché par le roi et lui prêter serment.
Au cours de la période féodale, il faut noter une modification importante : le système électif se conserve bien avec Taulopisation préalable du roi mais le collège électoral se transforme.
Les assemblées primitives du clergé et du peuple sont remplacées par celles des chanoines de l'église cathédrale et le peuple qui avait toujours joué un rôle secondaire est éliminé ainsi que les autres membres du clergé.
Ce changement s'effectua dès la fin du xi« siècle.
La confirmation de Télection par le métropolitain continue d'être une formalité indispensable, sans laquelle il ne pouvait être procédé à la consécration.
Sous ce régime, les élections sont donc à peu près libres et les chapitres à qui appartient cette importante prérogative peuvent l'exercer en toute indépendance et porter leur choix sur les plus éclairés et les plus dignes.
Il faut ajouter cependant quelques restrictions à
cette liberté.
Si le pouvoir royal n'intervenait pas dans l'élection proprement dite, il intervenait toujours dans le domaine temporel pour mettre l'élu en possession des biens qui constituaient son bénéfice. La régale et l'investiture constituaient pour lui deux droits très
importants: le premier lui permettait de prendre possession du temporel des évêchés pendant la vacance des sièges et d'en percevoir les revenus à son profit. Au moment de Télectioa, le nouvel élu trouvant les biens de révêché entre les mains du roi devait lui en demander la mise en possession ou investiture.
Le souverain accordait cette investiture, mais seulement lorsqu'il avait donné son assentiment à l'élection ; il se faisait prêter en même temps un serment de fidélité.
La royauté exerçait en réalité au moyen de ces deux droits un contrôle sérieux et gênant pour l'Eglise. Celle-ci le supportait difiicilement ; aussi, essaya-t-elle au xi^ siècle de s'en dégager. C'est l'origine de la célèbre querelle des investitures.
Malgré Texercice de ces droits par la royauté, le choix des évêques par l'élection subsiste jusqu'au xni^ siècle sans intervention directe de la papauté. Mais cette puissance, profitant de l'anarchie féodale, ne tarda pas à s'immiscer dans les affaires ecclésiastiques de France et à vouloir s'emparer de la collation des bénéfices. Pendant longtemps, elle se disputa ce pouvoir avec la royauté et, finalement, transigea avec elle.
Dans cette lutte, la royauté utilisa les droits qu'elle possédait déjà pour imposer les candidats de
son choix.
Quant à la papauté, elle introduisit peu à peu
dans le droit canonique de nouvelles règles tendant à lui conférer certains droits concernant la collation des bénéfices ; elle inventa les réserves au moyen desquelles elle anéantit les droits des chapitres.
Désormais, les bénéfices supérieurs furent conférés par le pape dans le consistoire des cardinaux et on les appela bénéfices consistoriaux.
Ces empiétements du pouvoir pontifical soulevèrent de nombreuses résistances. Le pieux saint Louis lui-même, en 1268, par la Pragmatique sanction qui porte son nom, rétablit expressément le droit des collateurs ordinaires et la liberté des élections ecclésiastiques. Sous Philippe le Bel, ce fut un des griefs signalé dans la lettre que le clergé de France adressa au pape en i3o2. Enfin une réaction des plus violentes éclata dans TEglise même au xiv« siècle et dans la première moitié du xv« siècle. Elle fut surtout provoquée par le grand schisme d'Occident qui dura de iSjS à 1429 et qui mit en présence deux, puis trois papes. Chacun d'eux, dans cette lutte, usa jusqu'à l'extrême des privilèges conquis par la papauté quant à la collation des bénéfices et ces abus apparurent alors dans tout leur jour. Il en résulta qu'en France une série d'ordonnances rendues après la réunion d'assemblées du clergé, en i385, 1398, 1406, rétablirent jusqu'à nouvel ordre l'Eglise gallicane dans ses anciennes libertés.
D'un autre côté, dails la première moitié du xv^ siècle, de grands conseils généraux s'assemblèrent à Constance dé i4i4 ^ ^4^8 ^^ à Bàleen i43i, en vue principalement de mettre fin au schisme, mais ils se préoccupèrent aussi de la collation des bénéfices. • •
En i4'38, une grande assemblée du clergé de France réunie à Bourges adopta un certain nombre de décisions du concile de Bàle. L'acte contenant les résolutions de l'assemblée fut appelé Pragmatique sanction de Bourges et fut enregistré par lé Parlement. Il rétablit la liberté des élections pour les évêchés suivant les anciennes règles et abolit les réserves et autres privilèges inventés par la pa-' pauté.
Cette loi protectrice de l'indépendance de l'Eglise gallicane fut très bien accueillie en France par les Parlements et par le clergé inférieur. Mais le clergé supérieur lui était hostile et la papauté qui voyait ses espérahces ambitieuses déçues ne la reconnut jamais. C'est pourquoi la Pragmatique de Bourges ne fut pas régulièrement et sérieusement appliquée. Lé pouvoir royal ne tenait pas, d'ailleurs, à rendre l'autonomie aux églises locales mais voulait, ail Contraire,' s'emparer de la collection des bénéfices. Louis XI tenta même d'abroger la Pragmatique et négocia dans ce but un concordat avec le pape Sixte IV.' Le Parlement de Paris fit échouer cet accord en
refusant de Tenregistrer. Louis XI chercha alors, pendant la dernière partie de son règne, à applir quer la Pragmatique et fut suivi dans cette voie par Charles VIII. Mais celte application ne fut jamais rigoureuse. La plupart du temps, pour nommer un évêque, le roi et le pape s'entendaient. Le roi laissait faire Tinstitution par le pape, mais le pape instituait le candidat que le roi désignait. Ces compromis devaient fournir le modèle de la transaction définitive du Concordat de i5i6 et plus tard du Concordat de 1801.
En 1 5 15, le roi Louis XII et le pape Jules II, ces deux adversaires irréconciliables, venaient de mourir. Une entente devint alors possible entre leurs successeurs.
Et, en effet, après sa victoire de Marignan, François P^ entama les négociations ; il eut à Bologne une entrevue avec Léon X, dans laquelle les deux souverains posèrent les bases d'un concordat que redigèrent ensuite le chancelier Duprat et les délégués du pape. Il fut ratifié par une bulle du 16 août i5i6 et enregistré au concile de Latran qui prononça solennellement Fabrogation de la Pragmatique sanction.
En vertu de cet acte et des dispositions qui le complétèrent, les titulaires des évêchés devaient être nommés par le roi, mais l'institution canonique qu'ils recevaient de leurs métropolitains, d'a-
près la Pragmatique, ne pouvait plus leur être conférée que par le pape, à qui les annales, droit équivalent à la première année des revenus, étaient implicitement restituées.
Toute la France protesta contre cette double usurpation. Le Parlement de Paris manifesta sa résistance sous toutes les formes qui étaient en son pouvoir ; soutenu par TUniversilé, par le chapitre de Paris et tout le clergé inférieur, il refusa de publier et de ratifier le Concordat. Mais le dernier mot devait rester au roi et le Parlement se vit obligé d'enregistrer ; il ne le fit toutefois qu'avec la mention de l'exprès commandement du roi et quelques jours après, les Chambres assemblées renouvelant leurs protestations déclarèrent qu'elles suivraient la Pragmatique dans tous les procès qui se présenteraient à leur jugement. C'est cette opposition qui obligea le roi à attribuer au Grand Conseil la connaissance des procès se rapportant aux bénéfices consistoriaux.
Le Concordat de i5 16 ne fut donc qu'un compromis conclu entre le roi et le pape aux dépens de l'Eglise gallicane ; il ne resta plus rien des anciennes élections et des anciennes libertés.
Au roi appartint désormais la pleine et Hbre disposition des bénéfices supérieurs ; il ne les accorda qu'aux fils de famille ayant des appuis à la cour. Le mérite personnel et la vertu qui, sous le régime de
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rélection, étaient considérés comme essentiels, ne comptèrent presque plus. Les humbles curés furent systématiquement exclus du gouvernement de TEgU§e ; le haut clergé devint un corps aristocratique.
Malgré la défaveur avec laquelle ce Concordat avait été vu à son origine, il n'en subsista pas moins jusqu'à la Révolution.
A cette époque, les constituants crurent devoir revenir aux institutions primitives, rétablir les élections et rendre à TEglise gallicane son ancienne indépendance. Ils votèrent la Constitution civile du clergé.
Voici quelles étaient les règles posées par cette loi, en ce qui concerne les élections épiscopales.
Quand un évéché deviendrait vacant, l'assemblée électorale du département serait convoquée, comme pour le choix des administrateurs civils ou des députés. Elle se réunirait un dimanche, dans l'église principale du chef-lieu, à l'issue de la messe paroissiale à laquelle tous les membres devraient assister. Les électeurs, après avoir prêté serment de voter en leurs âme et conscience, sans autre considération que l'intérêt de la religion, désigneraient à la majorité le futur titulaire du siège. Pour être éligible, il faudrait avoir exercé le sacerdoce pendant quinze ans dans le diocèse. L'élu demanderait ensuite la confirmation de son titre au métropolitain ou, à son défaut, au plus ancien évêque de son ressort, qui pourrait
l'examiner, avec son conseil, dans ses mœurs, dans sa doctrine et lui refuser l'investiture, mais par décision motivée, signée de lui et du conseil ; dans ce cas, il lui serait loisible de se pourvoir par voie d'appel comme d'abus. Le nouvel évêque n'avait à prêter d'autre serment devant son supérieur que celui de professer la religion catholique, apostolique et romaine. Il lui était défendu de solliciter du pape aucune confirmation. Il lui écrivait seulement comme chef visible de l'Eglise universelle, en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il devait entretenir avec lui. La consécration lui serait donnée dans sa cathédrale, un dimanche, par le métropolitain ou le plus ancien évêque, en présence du peuple, du clergé et des officiers municipaux. Mais elle ne pouvait avoir lieu que le nouveau prélat n'eût prêté préalablement le serment de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse qui lui était confié, d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution décrétée par l'assemblée nationale et par le roi.
Ce nouveau régime, qui était un retour vers le passé, devait être de courte durée.
Les évêques nommés par la royauté, auxquels la Révolution venait de ravir leurs privilèges, préférèrent partir à l'étranger que de se soumettre à la Constitution civile.
D'un autre côté, le pape, dont les pouvoirs, en
matière de nomination épiscopale, étaient anéantis, condamna, dès les premiers jours, cette constitution et déclara en état de schisme les évêques élus suivant les principes qu'elle établissait.
Le système électif fonctionna néanmoins pendant toute la période révolutionnaire.
Mais quand la Convention eut voté la suppression du budget des cultes et que l'Eglise fut séparée de l'Etat, l'ancien clergé plus nombreux et plus puissant que le clergé constitutionnel lui fit une forte opposition et rendit son recrutement de plus en plus
difRcile.
Bonaparte dut mettre fin à cette situation, en négociant avec le pape le Concordat qui a régi juqu'à nos jours les rapports de la France et du Saint- Siège .
LA NOMINATION DES ÉVÊQUES D'APRÈS LE CONCORDAT DE
Il résulte de Thistorique qui précède que la nomination des évêques a passé, au cours des siècles, par diverses phases. Le dernier aspect de cette question qui se présente pendant la période concordataire, de i8oi jusqu'à l'époque contemporaine, va faire le sujet de cette étude.
Dans une première partie, nous tâcherons de découvrir le sens et la portée que les négociateurs mêmes du Concordat ont entendu donner aux dispositions relatives à la nomination des évêques, et, dans une seconde, nous examinerons de quelle manière dans la suite, les principes établis ont été observés par les parties, en étudiant les difficultés et les conflits auxquels la question a donné lieu.
CHAPITRE I
Le Concordat de 1801
Le Concordat de 1801 qui a succédé à la constitution civile du clergé et rétabli les anciens rapports de l'Etat français avec la papauté, tels qu'ils existaient avant 1^89, a été surtout Toeuvre de Bonaparte.
Ce général comprit que, pour faire reconnaître sa souveraineté par tous les Français, pour consolider sa situation d'une manière durable, Tappui du clergé lui était nécessaire. Or, à cette époque, deux partis rivaux se partageaient le clergé : d'un côté, les constitutionnels élus par le peuple conformément à la Constitution civile, de l'autre, les réfractaires, conservant les principes de l'ancien régime et repoussant ceux que la Constituante avait proclamés mais que le pape avait condamnés.
Il s'agissait donc, pour Bonaparte, d'imposer sa médiation aux deux partis et de reconstituer une Eglise unie, soumise aux lois et fidèle au chef de l'Etat. Il lui fallait organiser la religion comme un service public afin de pouvoir eu user comme d'un
rouage administratif pour fonder l'empire et en assurer le fonctionnement ; il lui fallait la haute main sur le clergé, comme les rois, ses prédécesseurs.
Comment pouvait-il arriver à ce résultat, sinon en s entendant avec le pape ? Le système électif de la Constitution civile ne pouvait lui convenir ; le clergé eût été trop indépendant. Il le désirait, au contraire, discipliné et soumis à ses ordres comme T Administration. Enfin, il espérait beaucoup du Concordat. <( Avec les armées françaises et des égards, disait-il au pape, j^en serai toujours le maître. Quand je relèverai les autels, quand je prqtégerai les prêtres, quand je les nourrirai et les traiterai comme les ministres de la religion méritent d'être traités en tout pays, il fera ce que je lui demanderai dans lïntérèt du repos général. Il calmera les esprits, les réunira sous sa main et les placera dans la mienne. » (i). Plus tard à Sainte-Hélène, il exposait en ces termes le parti qu'il avait espéré tirer du Concordat.
« Avec le catholicisme, j'arrivais bien plus sûrement à tous mes grands résultats. Au dehors, le catholicisme me conservait le pape et avec mon intluence et mes forces en Italie, je ne désespérais pas tôt ou tard, par un moyen ou par un autre, de finir par avoir à moi la direction de ce pape et, dès
I. Dehidouv, Histoire des rapports de F Eglise et de l'Etat en France de 1789 à 1870, ip. 189.
lors, quelle influence, quel levier d^opinion sur le
reste du monde !»
Et, ce disant, Bonaparte ne se trompait pas et, sil eût su gagner le pape au lieu de s'en faire un ennemi, peut-être aurait-il eu une autre fin.
Mais à l'intérieur, le clergé et plus particulièrement les évêques, furent pour son autorité de merveilleux auxiliaires. Leur reconnaissance se manifesta dans tous leurs actes; leurs mandements furent pleins d^éloges dithyrambiques à l'adresse de Bonaparte ; ils y plaidèrent même la nécessité et la justice des impôts et de la conscription.
Faber, en son Etat de la France au moment du Consulat,'dciié de nombreux exemples de servilité de la part dY^cclésiasliques. L'évêque de Mende, après s'être récrié sur le délabrement des églises, sur le défaut de maisons pour les prêtres, ajoutait : « Le second désordre qui nous touche extrêmement parce que nous partageons vos peines, et qu'il est devenu, pour vous, une source de malheurs, c'est votre opposition à la conscription militaire... Tandis que les premiers succès, disait-il aux jeunes fidèles, promettent rissue la plus brillante à la campagne que le premier Consul entreprend, vous voudriez vous montrer insensibles à la gloire, à l'intérêt national, au nom français ! Quoi ? vous aimez mieux fuir votre patrie, réduire vos parents à la misère, vos concitoyens à la désolation que d'obéir à une loi que le besoin de
l'Etat sollicite et dont la religion vous fait un devoir. » (i).
c( Peut-il y avoir une loi plus ju^te que la conscription militaire, disait l'évêque de Séez dans un de ses mandements, cette conscription qui appelle, sans exception et sans aucune distinction, tous les citoyens à porter les armes pendant quelques années seulement dans la fleur et la vigueur de leur âge, pour ensuite se rendre dans leurs foyers. »
L'évêque de Liège disait de Bonaparte : « C'est un nouveau Cyrusque Dieu a choisi pour Taccomplissement de ses desseins impénétrables sur les nations. » L'évêque de Metz : « Semblable à un autre Judas Macchabée, Napoléon revêt sa cuirasse. »
Toutes ces citations prouvent combien Bonaparte avait vu juste en considérant comme un excellent moyen de domination le droit de nommer des évêques à sa dévotion.
Il chercha à se faire concéder ce droit au moyen d'un accord régulier avec le pape, accord qui rétablirait en même temps l'ancienne hiérarchie et relèverait l'autorité spirituelle du pape. Ce dernier ne pouvait qu'accueillir favorablement les ouvertures de Bonaparte. Il était pour lui d'un intérêt urgent de voir en France son autorité, si longtemps mécon-
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nue, se rétablir par la destruction d'une Eglise schismatique que l'Etat avait cessé de soutenir mais qu'il pouvait être tenté de rebâtir sur des bases plus
solides.
Chacune des parties allait donc s'efforcer d'obtenir dans le traité le plus d'avantages possible.
En ce qui concerne la nomination des évêques, Bonaparte demanda le maintien du système établi par le Concordat de i5i6 qui divisait entre les deux puissances la nomination et l'institution. Cette proposition fut acceptée par le Saint-Siège mais non sans avoir soulevé de nombreuses objections quant à l'attribution au chef de l'Etat du choix des évêques.
Voici quelles sont les dispositions sur lesquelles les deux parties se mirent d'accord et qui furent définitivement insérées dans le Concordat :
Art. 4. — Le premier Consul de la République nommera dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle ; Sa Sainteté conférera l'institution canonique, suivant les formes établies par rapport à la France, avant le changement de Gouvernement.
Art. 5. — Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite seront également faites par le premier Consul et l'institution canonique leur sera donnée par le Saint-Siège en conformité de l'article précédent.
Art. 6. — Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement, entre les mains du premier Consul, le serment de fidélité qui était en usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les termes suivants : «Je jure et promets à Dieu sur les Saints Evangiles de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la Constitution de la République française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de TEtat, je le ferai savoir à mon gouvernement. »
Il convient de suivre dans cette étude le plan tracé dans les articles précités et de distinguer dans l'opération complexe qu'est la création d'un évêque, la participation de l'autorité gouvernementale et celle du pouvoir spirituel, la nomination et l'institution canonique. Nous examinerons ensuite la question du serment et la formalité religieuse de la consécration.
CHAPITRE
D'après les articles 4 et 5 du Concordat, la nomination des évêques appartient au premier Consul. Les textes sont formels et ne prêtent à aucune interprétation douteuse. Cependant, si le sens n'en a pas été contesté, on a cherché à en diminuer la portée et, principalement depuis une trentaine d'années, on a soutenu que, pour nommer un évêque, le gouvernement devait s'entendre préalablement avec le pape pour le choix du candidat. C'est le système de l'entente préalable dont nous aurons l'occasion de parler en étudiant les conflits qui ont surgi entre la France et le Saint-Siège. Il est donc important de bien examiner dans quel esprit les négociations ont été conduites sur ce point pour comprendre l'importance de la concession faite par
le Saint-Siège.
Bien que, d'après le Concordat de i5i6, la nomination des évêques fût un attribut de la royauté et qu'il parût tout naturel de faire la même concession au premier Consul, le Saint-Siège ne souleva pas
moins à ce sujet de nombreuses objections. Il aurait voulu se réserver le pouvoir de nomination en laissant à Bonaparte un simple droit de présentation ; de cette façon il aurait eu Tépiscopat français et avec lui tout le clergé sous sa complète dépendance, sans avoir à craindre pour l'avenir des manifestations d'indiscipline et d'indépendance comme celles qui s'étaient produites sous Tancien régime.
Après une période agitée comme la Révolution, il pouvait craindre également que le gouvernement passât aux mains d'adversaires de la religion qui, armés du droit de nomination, pourraient s'en servir contre le Saint-Siège lui-même.
Et cçs craintes se manifestent dans la correspondance échangée. Rome se rend bien compte de la gravité de la concession. 11 suffit, pour le constater, de lire les instructions données à Spina par Consalvi et les décisions proposées à Pie VII par les cardinaux faisant partie de la congrégation des aff*aires ecclésiastiques.
A Bonaparte demandant que les nouveaux évoques soient choisis par le pouvoir qui exercera la souveraineté, la congrégation précitée répond par les observations suivantes (i) : « Outre que ce droit de nomination, dans l'état de choses actuel, serait
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extrêmement périlleux, parce qu'il pourrait être nommé des hommes indignes et peut-être même non croyants, il serait facile, la nomination publiée, de la faire changer. Ayant remarqué par une longue expérience, combien il a été difficile d'obtenir cela de princes catholiques et craignant Dieu, il semble qu'il ne peut être adhéré en aucun cas à la requête. Il est indubitable, une fois pour toutes, que la religion catholique fût bannie de France et il est certain que ce gouvernement par le fait propre et par toutes les lois publiées ne la reconnaît plus pour dominante. »
Rome faisait observer, en outre, que ce privilège n'avait jamais été accordé qu'aux souverains catholiques d'une nation également catholique. Ainsi, le roi de Prusse et Tempereur de Russie, souverains non catholiques, ne jouissaient pas du droit de nommer aux évêchés dans leurs Etats, quoiqu'une partie de leurs sujets professât la religion catholique.
Bonaparte maintint ses exigences et déclara que souverain catholique au même titre que les rois, ses prédécesseurs, il entendait hériter de tous les droits du trône royal et en particulier de celui de nommer
les évêques.
En refusant cette prérogative au chef du nouveau gouvernement, c'était aussi refuser de lui reconnaître la même légitimité qu'à l'ancien. Le Saint-Siège ne pouvait persister dans cette attitude, d'autant que le premier Consul inaugurait en matière religieuse une
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-politique tout opposée à celle de la Révolution et paraissait vouloir sincèrement rétablir Tunité catholique en France.
Finalement les vues de Bonaparte triomphèrent.
Mais si le pape céda, ce ne fut pas sans résister et sans prendre des précautions.
Il demanda d'abord que la religion catholique, mise par la Révolution sur un pied d'égalité avec les autres confessions, fût rétablie en France comme religion dominante, c'est-à-dire comme celle de la nation et du gouvernement. C'était demander de proclamer, comme sous la monarchie, le catholicisme religion d'Etat.
Bonaparte pouvait-il ainsi violer les principes de la Révolution? H parut tout d'abord admettre cette exigence, mais ne tarda pas à reconnaître la difliculté d'un pareil projet; il fit des restrictions et se contenta d'accorder au catholicisme la condition de religion protégée. Il se borna à reconnaître que la religion catholique était celle de la grande majorité des Français, réservant ainsi le droit de la minorité non catholique. C'est dans ces termes que le préambule du Concordat a satisfait à cette première exigence du pape.
Rome prit une autre précaution ; elle demanda et obtint que la faculté d'élire les candidats aux évèchés fût subordonnée à la profession de foi catholique du souverain. Et voici les raisons qu'elle fît
valoir: sans doute, le premier Consul était catholique mais ses successeurs ne pourraient-ils pas apparie» niràunc communion différente? Comment, dès lors, reconnaître à un hérétique le droit de nommer aux évêchés ? Les lois de l'Eglise s'opposent formellement à semblable concession et disposent expressément qu'un prince hérétique doit être privé de tout patroiîage ecclésiastique. Rome pourrait tout au plus consentir à élover à la dignité épiscopale les personnes acceptées par le pouvoir séculier, en exprimant cet agrément dans les bulles suivant la pratique établie pour les évêques de Russie et de Prusse. Si l'accord ne se faisait pas sur ce point, il n'y aurait pas d'autre moyen de conciliation que celui de donner des pouvoirs élevés à des vicaires apostoliques.
Le Saint-Siège montrait bien, avec de tels arguments, l'importance qu'il attachait au droit de nomination et le danger qu'il redoutait en le concédant au souverain.
Mais une pareille solution n'était pas de nature à donner satisfaction au premier Consul ; il ne voulait point être assimilé à un hérétique comme le roi de Prusse et ne pouvait se contenter, dans la nomination des évêques, d'un simple droit d'approbation. II lui fallait la haute main sur le clergé et le moyen de l'avoir était de revenir au système du Concordat de i5i6.
La thèse du souverain pontife fut repoussée et
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Bonaparte exprima de nouveau le désir que comme souverain catholique, le choix des évêques lui fût conféré.
Quant à ses successeurs, au cas où ils ne seraient pas catholiques, il laissait la question intacte, ne pouvant faire de la profession du catholicisme une obligation constitutionnelle.
Le Saint-Siège fut donc obligé d'accorder le droit de nomination des évêques à Bonaparte, mais il fit ajouter dans l'article 4 du concordat la mention suivante : « Le premier Consul, professant la religion catholique. »
Dans certains projets même, on spécifiait que la nomination des évêques appartiendrait, après Bonaparte, à la personne qui représenterait en France la souveraineté, pourvu qu'il soit, par une loi fondamentale de l'Etat, établi que ladite personne doive professer la religion catholique. Dans le cas contraire, et jusqu'au vote de cette loi, l'élection des évêques appartiendrait à Sa Sainteté et le représentant de la souveraineté en France pourrait seulement exiger que la personne nommée lui soit agréable. Ces dispositions ne furent pas insérées dans le texte définitif du Concordat.
Telle fut la seule condition apportée par le Saint- Siège à la nomination des évêques par le gouvernement français.
Le choix des évêques rentra dans les attributions
du pouvoir exécutif au même titre que celui des préfets et ne fut soumis à aucune restriction. Il demeura entier aux mains du premier Consul, sans que le souverain pontife pût intervenir pour faire valoir ses préférences. Ce n'était qu'après la notification de la nomination que ce dernier pouvait examiner les sujets nommés au seul point de vue de la capacité canonique. S'il ne découvrait aucun motif d'exclusion canonique vis-à-vis des ecclésiastiques nommés, il était tenu de leur délivrer les bulles d'institution. Mais il était toujours facile au pape d'inventer un de ces motifs pour les candidats qui ne lui plairaient pas et de leur refuser arbitrairement les bulles.
C'est bien ce que prouva la suite des événements.
L'article 4 de la Convention du 26 messidor an X réservait donc la nomination des évêques au premier Consul. Elle stipulait, en outre, que la première nomination serait faite dans un délai de trois mois à partir de la publication de la bulle de la nouvelle circonscription. Pour l'avenir, le délai de six mois après la vacance stipulé dans le concordat de i5i6 avait d'abord été proposé, mais il n'en fut pas fait mention dans le texte définitif du Concordat.
Quelles sont maintenant les conditions exigées pour les candidats à l'épiscopat et de quelle manière sont-ils nommés ?
Le Concordat ne contient aucune disposition relative à cette question ; il appartenait, en effet, au pou-
voir chargé de la nomination, d'en régler les détails.
Dans les négociations, le Saint-Siège se borne à exprimer l'espoir que dans le choix des sujets proposés le gouvernement aura principalement en vue l'amour sincère de la religion catholique et la sollicitude pour le salut des âmes et que, dans ce but, il saura exiger des candidats aux évêchés une preuve de leur doctrine et des vertus évangéliques.
Les articles organiques, complétant les dispositions du Concordat, déterminent les conditions et formalités auxquelles est subordonnée la nomination des évéques.
L'article 3; desOrganiques impose tout d'abord aux métropolitains et aux chapitres cathédraux l'obligation de donner, sans délai, avis au gouvernement de la vacance des sièges.
Quant aux conditions requises pour être évêque, elles sont contenues dans les articles i6el 17 et consistent, Tvme, à limiter à trente ans l'âge des évêques et l'autre, à exiger d'eux une origine française.
Ces deux conditions s'expliquent. D'un côté, en effet, il ne serait pas convenable d'élever à la dignité épiscopale des prêtres trop jeunes et dépourvus d'expérience. Pour remplir un tel ministère, il faut des hommes capables d'imposer le respect et la vénération à leurs prêtres et à leurs fidèles et d'exercer sur eux une influence morale salutaire.
Comment admettre, d'autre part, qu'un étranger
puisse administrer un diocèse et mettre au service d'un autre pays la force morale dont il dispose? Cette condition est tellement essentielle que la loi exige l'origine française, c'est-à-dire la naissance de parents français. Il ne suffirait pas d'être Français par naturalisation.
La loi du 23 ventôse an XII exigeait, en outre, pour être nommé évêque, qu'on soutînt un exercice public et qu'on rapportât un certificat de capacité sur les matières enseignées dans les séminaires métropolitains, c'est-à-dire la morale, le dogme, l'histoire ecclésiastique, les maximes de l'Eglise gallicane et les règles de l'éloquence sacrée.
L'ordonnance du 25 décembre i83o, imposant de nouvelles conditions de capacité, exigea le grade de licencié en théologie ou, à défaut de ce grade, l'exercice des fonctions de curé ou desservant pendant quinze ans.
Mais ces prescriptions tombèrent en désuétude. Dans les quinze dernières années, le gouvernement s'était imposé comme règle de ne choisir les évêques que parmi les prêtres remplissant les fonctions de vicaire général, chanoine titulaire, curé ou desservant.
Enfin, Tarticle 17 de la loi du 18 germinal an X stipulait qu'avant Texpédition de l'arrêté de nomination, celui qui était proposé à l'épiscopat, serait tenu de rapporter une attestation de bonnes vie et mœurs
expédiée par Tévêque dans le diocèse duquel il aurait exercé les fonctions du ministère catholique et qu'il serait examiné sur sa doctrine par un évêque et des prêtres commis par le premier Consul, lesquels adresseraient le résultat de leur examen au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
Cette disposition avait pour but d'éclairer le souverain pontife sur les mérites du sujet et de lui donner des garanties sur Tinstitution canonique. Mais, depuis longtemps, elle ne recevait plus son application.
De quelle manière étaient recrutés les évêques sous le régime concordataire ?
C'étaient les évèques et les préfets qui signalaient les candidats à Tépiscopat au choix du gouvernement.
D'un côté, les premiers recommandaient à la bienveillance du gouvernement les ecclésiastiques qui par leurs vertus, leur science et leur expérience, méritaient d'être appelés à la dignité épiscopale.
D'un autre côté, les préfets envoyaient à l'administration des rapports au point de vue politique sur les candidats à la mitre, sur leur caractère, leurs opinions, leurs mœurs, leur influence et leurs rapports avec l'administration.
En possession de ces renseignements, le ministre des Cultes choisissait sur la liste qui lui était proposée
les sujets qui offràieût îè plus de garantie à là fois pour la dignité dé la religion et pour la tranquillité publique ; puis il demandait, à titre officieux, au nonce si les ecclésiastiques choisis lui paraissaient susceptibles de recevoir l'institution canonique, et sur laréponse affirmative de celui-ci, la nomination était publiée au Journal officiel.
Les ampliations des décrets de nomination étaient ensuite adressées au préfet du département du siège épiscopal et au ministre des Affaires étrangères, qui était chargé de notifier ces nominations au souverain pontife.
D'après l'article 18 de la loi du 18 germinal an X, le prêtre élevé à l'épiscopat par le gouvernement, devait ensuite faire les diligences pour rapporter l'institution du pape. Il ne pouvait exercer aucune fonction avant que la bulle portant son institution eût reçu l'attache du gouvernement et qu'une ampliation lui eût été remise.
La nécessité de soumettre à l'autorisation gouvernementale la publication des bulles d'institution canonique est la conséquence de la souveraineté de
l'Etat.
La formule d'autorisation des bulles et brefs était
ainsi conçue :
Article premier. — La bulle donnée à Rome le
et contenant sera publiée sous approbation des
clauses, formules ou expressions qu'elle renferme et
qui sont ou pourraient être contraires aux lois de la République, aux libertés, franchises et maximes de TEglise gallicane.
Art. 2. — Ladite bulle sera transcrite en latin et en français sur les registres du Conseil d'Etat et mention en sera faite sur l'original par le secrétaire du Conseil. Elle sera insérée au Bulletin des lois.
La réserve qui est exprimée en termes généraux dans le premier article laissait au Conseil d'Etat la faculté de ne pas vérifier minutieusement les expéditions de la cour de Rome. Elle empêchait, en outre, qu'on puisse invoquer comme précédent l'admission d'une bulle avec quelque clause contraire aux lois et aux maximes de l'Eglise gallicane.
On' trouve dans divers décrets portant réception de bulle d'institution d'évêques une réserve spéciale qui a été motivée par l'introduclion d'une nouvelle formule par la cour de Rome.
Nous verrons plus loin les démêlés auxquels cette question a donné lieu entre le Saint-Siège et le gounernement français.
CHAPITRE III Institution canonique
Une fois nommé par le gouvernement, Tévêque devait obtenir du chef de l'Eglise Tinstitution canonique qui lui conférerait son pouvoir de juridiction.
Cette seconde formalité était aussi nécessaire que la première.
Etablie parle Concordat de i5i6, elle appartenait, avant cette époque, aux métropolitains et non au pape ; elle constituait même une des prérogatives auxquelles le clergé gallican tenait le plus et ce ne fut pas sans de violentes et légitimes protestations que le Concordat de i5i6 fut accueilli. Pendant longtemps le clergé soutenu par l'Université et par les parlements revendiqua le droit, pour les métropolitains, de confirmer l'élection des évêques.
Ces efforts furent vains et les papes conservèrent avec un soin jaloux la concession qui leur avait été faite par François P^ ; ils érigèrent en une sorte de dogme leur pouvoir d'instituer les évêques et s'en servirent pour étendre leur influence dans l'Eglise et dans l'Etat.
La constitution civile du clergé vint, un moment,
interrompre l'exercice de ce droit et, par un retour aux anciennes traditions, rétablit le droit des métropolitains.
Bonaparte, en traitant avec la papauté, ne sut pas conserver cet avantage et, plus tard, dut le regretter ; il pensa que le droit de nomination était une arme suffisante pour le gouvernement et qu'il pouvait sans danger abandonner au pape Tinstitution canonique.
D'ailleurs, d'après les maximes de l'Eglise gallicane, le pape ne pouvait refuser l'institution canonique : il était collateur forcé.
C'est le principe admis par Portalis dans son discours sur l'organisation des cultes :
« Le dernier état de la discipline générale, dit-il, est que les évoques doivent recevoir Tinstitution canonique du pape. Aucune raison d'Etat ne pouvait déterminer le gouvernement ù ne pas admettre ce point de discipline, puisque le pape, en instituant, est collateur forcé et qu'il ne peut refuser arbitrairement rinstitution canonique au prêtre qui est en droit de la demander. »
Dans une note adressée au cardinal Gaprara, Portalis s'exprime encore ainsi :
a Chacun sait qu'un collateur n'est point ce que serait un casuiste dans le tribunal secret de la pénitence et qu'il n'est juge que des capacités extérieures de Tecclésiastique nommé. Son Eminence sait
encore que, d'après les maximes de France, le Saint- Siège est collateur forcé. » (i).
Telle était la thèse que Bonaparte espérait faire reconnaître et faire appliquer sans difficultés par le Saint-Siège.
Il se trompait étrangement et, malgré toute sa puissance et tout son prestige, le grand général, devenu plus tard empereur, devait éprouver des résistances et des refus au sujet de Tinstitution canonique desévèques par lui nommés.
Bome ne pouvait d'ailleurs pas comprendre de la même façon que Bonaparte la maxime d'après laquelle le pape est collateur forcé. Si le pape n'avait eu qu'à confirmer sans discussion les sujets proposés par le gouvernement, son droit aurait été purement illusoire. C'est pourquoi, tout en admettant le principe, le Saint-Siège cherchait à l'expliquer et à le commenter dans un sens favorable à sa puissance.
A la note précitée de Portalis, le cardinal secrétaire d'Etat Consalvi répondait par une autre note ainsi conçue :
« On a relevé dans la note du conseiller Portalis que le pape est collateur forcé. Pour comprendre la valeur de cette expression, il suffit de faire deux courtes observations : « Le Concordat de Léon X et de François P»*, auquel, avec l'expression a selon les
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antiques formes établies avant le changement de gouvernement », s'est rapporté l'article 4 de la convention, admet jusqu'à la plus grande évidence la liberté du pape de récuser l'institution dans certains cas ; il suffît de lire le titre IIL Des exemples pris sous Innocent XI, Alexandre VIII et Innocent XII le prouvent également. Innocent XI aussi bien qu'Alexandre Vin refusèrent les bulles d'institution à divers ecclésiastiques qui prirent part à la déclaration de l'Assemblée du clergé de 1682. Ce fut seulement Innocent XII qui les leur concéda après que ces prélats eurent déclaré, dans leurs lettres écrites au pape, qu'ils tenaient pour non décrété tout ce que l'on avait pu estimer décrété dans ces assemblées dirigées contre la puissance et l'autorité du pape.
« Même dans tous les autres cas où le gouvernement fait les nominations, le pape est dans son plein droit et pouvoir de ne pas donner l'institution aux évêques nommés qui seraient indignes.
«La seconde réflexion est que la qualité de collaleur forcé doit s'entendre ainsi, c'est que Sa Sainteté ne peut refuser l'institution aux ecclésiastiques nommés quand ils ne sont pas indignes de l'épiscopat. La chose est évidente par elle-même et il suffît d'observer comment, au sujet de l'élection de tous les évêques, fussent-ils même nommés, s'exprime le concile général de Trente, s'adressant au souverain pontife. Si le pape doit, suivant même la décision du concile
général, juger de Tidonéité des candidats proposés, il n'est donc pas dans ce cas un collaleur forcé. S'occupant du salut des âmes, le pape ne peut jamais être forcé à la collation quand il y a danger pour elles, et le concile est allé même jusqu'à dire que Dieu recueillera de ses mains le sang des brebis dont on aura confié le gouvernement à d'indignes bergers. Il est vrai qu'il ne peut être comparé à un casuiste du tribunal de la pénitence et qu'il n'est juge que de la capacité extérieure du sujet nommé : c'est même justement à cause de cela qu'il ne peut être amené à instituer ceux que l'on reconnaît indignes de l'épiscopat à cause de leur conduite extérieure. » (i).
Le Saint-Siège, tout en admettant la maxime que le pape est coUateur forcé, invoquait les décisions des conciles et des précédents fameux pour démontrer qu'il ne fallait pas prendre à la lettre les mots « collaleur forcé », mais leur donner un sens plus
mitigé.
Les deux puissances étaient donc loin de s'entendre sur la portée de la maxime gallicane et chacune la comprenait dans le sens le plus avantageux pour
elle.
Il est vrai que sous l'empire du Concordat de i5i6, la papauté exerça son droit avec une grande indé-
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pendance el refusa plusieurs fois Tinslitution canonique à des évèques nommés par le roi.
De son côté, la rovaulé soutint ses droits avec la plus grande fermeté et ne céda pas. Mais les difdcultés furent relativement peu noud)re.uses, tout au moins jusqu'à Louis XÏV, puisque de François V^ à Louis Xn\ on ne rencontre que deux refus de bulle, Tun sous Henri IX applicable à révéché de Troyes qui resta vacant pendant douze ans, Tautre sous Louis XIII où le titulaire nommé par le roi n'obtint ses bulles qu'au bout de six ans. Sous Louis XIV, on compta jusqu'à trente-six évêcliés vacants à la fois par suite du refus d'institution canonique. Il s'agissait d'ecclésiastiques coupables d'avoir souscrit à la déclaration de i()8i2. Un autre refus de bulle fondé sur le même motif intervint en iji'j. Mais, dans tous ces cas, le roi ne cède pas et les bulles finissent par être délivrées. Sous la Régence, en 1716, trois évèques nommés aux sièges de Bayonne, Tours et Rodez se voient imposer le refus d'institution canonique. Le régent soutint les droits de la couronne avec la fermeté la plus décidée et les bulles furent délivrées. Les règnes de Louis XV et de Louis XVI ne connurent pas ces contestations.
Il résulte donc de ce bref historique qu'au moment de la négociation du Concordat, le ministre des Culte» Portails était fondé à soutenir qu'en matière d'institution canonique le pape était coUateur forcé.
La discussion ne se prolongea pas sur cette question et il fut décidé que l'institution canonique serait conférée par le pape suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement. Ces formes étaient réglées, en général, par le Concordat de i5i6. Quelles étaient-elles?
Il faut citer, en premier lieu, le procès d'information canonique. 11 était procédé à cette formalité par les nonces, désignés autrefois sous l'expression de legafi mlssi et qui étaient des prélats envoyés dans les dilTérents Etats catholiques pour y représenter le pape d'une façon permanente : leurs fonctions étaient surtout diplomatiques et ils devaient comme les autres ambassadeurs adresser au ministre des Affaires étrangères toute communication officielle. Une seule exception à cette règle était admise dans la politique et c'était pour l'accomplissement des formalités nécessaires pour reconnaître l'aptitude des candidats à l'épiscopat.
Le gouvernement tolérait que les nonces prissent directement des informations sur la vie et les mœurs des ecclésiastiques nommés aux évêchés et archevêchés, en s'adressant à leurs supérieurs hiérarchiques ; ils recevaient ensuite leur profession de foi et le serment dû au pape.
Après avoir recueilli leurs informations sur les ecclésiastiques dont il s'agit, ils adressaient un rapport au souverain pontife. Ce rapport était examiné
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au sein d'une commission de cardinaux et s'il ne paraissait exister aucun motif d'exclusion canonique vis-à-vis du prêtre nommé, la bulle d'institution était délivrée.
Mais qu'est-ce qu'une bulle et comment est-elle conçue ?
Les bulles sont des décisions rendues par le pape sur des matières importantes dans la forme la plus solennelle ; elles s'appliquent à des provisions bénélîciales, à des dispenses ou même à des constitutions apostoliques. Elles sont écrites sur parchemin, en lettres gothiques et scellées d'un sceau de plomb, avec des cordeleltcs de soie si l'objet de la bulle est Toctroi d'une grâce, des cordelettes de chanvre si elle renferme une décision de justice. La chancellerie romaine en garde minute.
On dislingue entre les grandes et les petites bulles.
Les premières traitent les affaires générales et contiennent des règles permanentes ; elles sont précédées de la formule ad perpetuam Dei memoriam et le pape y prend le titre de servus scrvorum Dei.
Les autres sont données pour l'expédition des affaires courantes.
Ainsi, c'est par les petites bulles que se font les institutions canoniques des évêques.
La délivrance de ces bulles donnait lieu sous l'ancien régime à une redevance en faveur du pape qui était perçue par des collateurs appelés banquiers
expéditionnaires en cour de Rome. Ces droits représentaient le revenu d'une année de l'évêché, d'où leur nom d' « annates » ; ils constituaient une violation de la souveraineté territoriale et blessaient profondément le clergé gallican. Leur suppression fut demandée en 1801. Mais le pape consentit seulement à changer leur nom et à les diminuer. Le décret du 2 ventôse an XIII, rendu à la suite de pourparlers auxquels prit part le cardinal Consalvi, décida que les frais de bulles seraient réduits à 5. 000 francs pour les archevêques et à 3. 000 francs pour les évêques. Ils étaient exactement de 4»^^7 fr- ^^ pour les archevêques et de 3.225 francs pour les évêques. '
Cependant, jusqu'en i885, les frais des bulles d'institution canonique étaient payés par le gouvernement français au moyen de fonds inscrits au budget des cultes sur le chapitre affecté aux traitements des archevêques et évêques. Ces prélèvements étaient supposés représenter le produit des vacances. Mais, depuis le budget de i885, les lois de finances avaient refuse toute prévision pour frais de I)ulles et les produits des vacances de sièges épiscopaux devaient être intégralement réservés au trésor. Chaque évêque nommé était donc personnellement tenu au paiement de ses frais de bulle d'institution canonique.
Quant à la forme des bulles, c'était un privilège constant pour la France comme pour les autres
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-^54 — vieilles nalions catholiques (Italie, Autriche, Espagne), que les évêques nommés fussent préconisés en consistoire sous bulles sub plombo et non pas par simples brefs. Cette dernière forme est réservée aux Etats d'ordre secondaire et surtout aux pays de missions où les évêques sont nommés directement par le pape sur la présentation de la congrégation de la
Propagande. x
La cour de Rome ayant dérogé à cette règle en i8;o provoqua, comme nous le verrons, de vives protestations du gouvernement français.
CHAPITRE IV Le Serment et la Consécration
L'article 18 de la loi du 18 germinal an X porte : « Le prêtre nommé par le premier Consul fera les diligences pour rapporter l'institution du pape. Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle portant son institution ait reçu l'attache du gouvernement et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la Convention passée entre le gouvernement français et le Saint-Siège. Ce serment sera prêté au premier Consul ; il en sera dressé procès-verbal par le secrétaire d'Etat. »
De même l'article i3 de la même loi : « Les archevêques consacreront et installeront leurs suffragants. En cas d'empêchement ou de refus de leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évêqtre de l'arrondissement métropolitain. »
Il résulte de ces deux dispositions qu'un évêque nommé et institué devait encore, avant d'exercer sa fonction, se soumettre à deux autres formalités : la prestation du serment de fidélité au gouvernement et la consécration.
Il convient d'examiner successivement chacune de ces formalités.
Au cours des négociations du Concordat, la question du serment souleva de nombreuses discussions.
Un arrêté du 7 nivôse an VIII, puis une loi du 21 nivôse de la même année avaient établi Tobligation pour chaque citoyen de faire une promesse de fidélité à la constitution de Tan VIII.
Le gouvernement voulut soumettre le clergé à cette obligation.
Le Saint-Siège contesta la convenance d'un tel serment mais finit par en admettre la possibilité. On discuta seulement sur les termes de la formule.
Le gouvernement déclare exclure essentiellement de cette promesse tout ce qui pouvait intéresser la foi ou renseignement catholique.
Mais celte déclaration ne suffit pas à la cour de Rome. Elle ne voulait point admettre les formules impliquant la soumission aux lois parce que, dans la constitution et dans la législation, se rencontraient ou pouvaient se rencontrer, à l'avenir, des dispositions contraires à la religion.
Seule, la formule impliquant la soumission au gouvernement fut acceptée par le Saint-Siège comme conforme au principe évangélique de l'obéissance aux puissances. ^
La formule, sur laquelle les deux puissances s'entendirent et qui fut insérée dans l'article 6 de la
convention est la suivante : « Je jure et promets à Dieu sur les Saints Evangiles de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par là constitution de la République française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir à mon gouvernement. »
Jusqu'au 4 septembre 1870, les nouveaux évêques avaient toujours prêté ce serment et la formule signée d'eux était conservée dans les archives de l'administration des cultes. Mais depuis le décret du 5 septembre 1870 qui a supprimé le serment politique, les évêques ne prêtaient plus serment au gouvernement après leur nomination.
Après avoir prêté serment, l'évêque nommé pouvait donc, au regard du pouvoir civil, exercer sa fonction. Mais au point de vue religieux, il ne le pouvait pas, il devait encore être consacré.
La consécration est une cérémonie qui a pour but de donner à l'évêque son caractère de pasteur. Suivant le concile de Trente, la consécration de l'évêque doit avoir lieu dans les trois mois, à peine de perdre l'évêché, s'il passe encore trois mois sans se faire sacrer.
D'après l'article 1 3 de la loi de germinal, c'étaient
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les archevêques qui devaient procéder au sacre et à l'installation de leurs suffragants. Us étaient assistés de deux autres évèques, appelés assistants.
En cas d'empêchement ou de refus de la part du métropolitain, c'était le plus ancien évêque de la circonscription qui le suppléait.
Au cours de la cérémonie, le nouvel élu prête le serment suivant au Saint-Siège : « Je, N... élu pour l'église de N... serai dès à présent et à jamais fidèle et obéissant à l'apôtre saint Pierre, à la Sainte Eglise romaine, à notre Saint Père le Pape N.. et à ses successeurs légitimes. Je ne contribuerai, ni par mes conseils, ni par mon consentement, ni par mes actions, à leur ôter la vie, non plus qu'à aucun mauvais traitement qu'on voudrait exercer contre eux, sous quelque prétexte que ce pût être. Et à l'égard des secrets qu'ils m'auront confiés, soit par euxmêmes, soit par leurs nonces, ou par écrit, je ne les révélerai à personne à leur préjudice. Je les aiderai contre tous, autant que mon rang le pourra permettre, à conserver et à défendre le siège de Rome et les droits souverains de saint Pierre. Je traiterai avec honneurs le légat du siège apostolique dans ses voyages, et le secourrai dans ses nécessités. J'aurai soin de conserver, de défendre et d'augmenter les droits, honneurs, privilèges et autorité de la Sainte Eglise romaine, de notre Saint Père le Pape et de ses successeurs ; et je n'entrerai, ni par moi
ni par mes conseils, dans aucun traité dans lequel on entreprendrait contre le Saint Père ou l'Eglise romaine quelque chose de désavantageux ou de préjudiciable à leurs personnes, droits, honneurs, Etats et autorité ; et si je découvre de pareilles entreprises, je m'y opposerai de tout mon pouvoir et j'en donnerai avis, le plus tôt que je pourrai, ou à notre Saint-Père même, ou à quelque autre qui puisse le lui faire savoir. J'observerai et ferai observer, autant qu'il me sera possible, les règles des Saints-Pères, les décrets, ordonnances, réserves, provisions et mandats apostoliques. Lorsque je serai ap[>elé au concile, je m'y rendrai, à moins qu'il n'y ait quelque cause légitime qui m'en empêche. J'irai visiter tous les quatre ans l'église des Saints-Apôtres, et je rendrai compte à notre Saint-Père le Pape et à ses successeurs, de mon ministère, de l'état de mon église, du régime de mon diocèse et de tout ce qui regarde le salut des âmes qui ont été confiées à ma conduite ; et ensuite je recevrai humblement les ordres du Saint-Siège, et les exécuterai avec tout le soin possible. Que si je ne suis pas en état de faire ce voyage, j'y suppléerai en envoyant quelqu'un chargé de ma procuration, soit chanoine ou dignitaire de mon Eglise, ou, à leur défaut, un prêtre de mon diocèse, ou enfin un autre prêtre séculier ou régulier d'une vertu et probité reconnue, et qui sera instruit de toutes ces choses, et des raisons légitimes
qui m'auront empêché d'y aller moi-même. Je ferai connaître cet empêchement, et en apporterai les preuves légitimes, qui seront transmises par le prêtre susdit au cardinal de la Sainte Eglise romaine, chargé de proposer les aflfaires dans la Sacrée Congrégation du concile. Je promets aussi, à l'égard des biens de mon évêché, de ne les vendre, donner, engager, inféoder de nouveau, ni aUéner en quelque manière que ce puisse être, même avec le consentement du chapitre de mon église, sans la participation de ilotre Saint-Père, et s'il m'arrive d'en user autrement, je me soumets aux peines portées par les constitutions. »
PENDANT LA PÉRIODE CONCORDATAIRE
La création d'un évêque, exigeant le concours de deux puissances indépendantes, devait être, pendant toute la durée du régime concordataire, une source de conflits fréquents entre ces deux puissances.
Tantôt le pape, bien qu'il soit coUateur forcé, discute et conteste les choix du gouvernement français, tantôt il refuse les bulles d'institution à ses élus pour d'autres motifs que ceux d'exclusion canonique, tantôt même il cherche à empiéter sur les droits de
son adversaire.
De son côté, le gouvernement français soutient avec fermeté les ecclésiastiques nommés par lui, résiste ou cède aux prétentions romaines.
Néanmoins, chaque conflit se termine presque toujours par un accord.
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Seul, le dernier, en provoquant un divorce irrémédiable entre les deux puissances concordataires doit mettre un terme à toute espèce de conflit concernant la nomination des évêques, puisque, désormais, l'Etat se désintéresse de cette question.
CHAPITRE
Les constitutionnels.
Au moment même de la négociation du Concordat, des difficultés se produisirent au sujet de la nomination des évêques de la nouvelle circonscription.
On sait qu'il existait alors des évêques de deux sortes, opposés entre eux et aussi différents par leur origine que par leur esprit : les constitutionnels et les évêques de l'ancien régime.
Les premiers étaient aux yeux de Rome en état de schisme ou d'intrusion ; ils vivaient tous en France et se montraient très attachés aux institutions populaires. Mais ils languissaient dans un discrédit qui allait chaque jour en empirant. Suivis d'un petit nombre de prêtres dont les plus zélés s'étaient rétractés, ils avaient grand'peine à se recruter et cherchaient en vain à attirer les regards par la préparation d'un nouveau concile national.
Les seconds avaient conservé les principes de l'ancienne Eglise mais ils passaient pour les ennemis de l'Etat parce que la Révolution qui les avait surpris
au milieu de leurs privilèges, les avait poussés à fuir à rétranger. Fidèles à la Maison des Bourbons, ils avaient fait cause commune avec elle. Quelques-uns enseignaient dans leurs écrits que, sans la monarchie, il n'est point de religion ; d'autres, comme en Bretagne et en Vendée, excitaient le peuple à la guerre civile.
En présence d'évêques dont les uns manquaient d'autorité et les autres étaient hostiles au nouvel ordre de choses, Bonaparte avait décidé de faire table rase et de renouveler le corps entier de Tépiscopat.
Il fallait donc obliger indistinctement tous les évêques à se démettre.
Pour les constitutionnels, il n'y avait pas de difficulté ; la loi qui les avait fait monter sur leurs sièges les en ferait descendre.
Il n'en était pas de même des autres évêques : leur résistance, qui était certaine, ne pouvait être vaincue sans l'intervention du Souverain Pontife qui enjoindrait à tous de renoncer à leur titre et déposerait au besoin les récalcitrants.
Dans la négociation du Concordat, la reconstitution d'un épiscopat unique et dévoué fut donc la première des conditions exigées par Bonaparte. Le Saint-Siège présenta de nombreuses objections à la solution proposée ; il lui coûtait infiniment de prendre des mesures aussi injustes envers des prélats qui n'avaient nullement démérité et qui, au contraire.
avaient souffert pour la foi et l'unité catholique pendant la Révolution.
Enfin, il était contraire aux précédents et à la doctrine d'attribuer au Saint Père le pouvoir arbitraire de destituer ceux qui, comme lui même, sont les successeurs des apôtres.
Le Saint-Siège voulait bien convenir toutefois que plusieurs membres du haut clergé s'étaient trop compromis dans la politique pour espérer rentrer en France et pour ces derniers il était disposé, sans recourir à des mesures rigoureuses à leur retirer l'administration effective de leurs diocèses.
Toutes ces raisons ne convainquirent pas Bonaparte ; il maintint sa demande avec énergie et le Saint-Siège dut céder.
La démission des anciens évêques fut demandée ; les uns la donnèrent avec humilité ; les autres protestèrent vivement mais finirent par accéder aux exhortations du pape.
Ce résultat obtenu, il fallait renouveler le personnel épiscopal et ce renouvellement devait être une source de discussions entre le premier Consul et le souverain pontife.
Dans la nouvelle promotion, en effet, Bonaparte, par respect pour les idées révolutionnaires et pour ménager une transition, entendait introduire des évêques constitutionnels qui, par leur science, leurs vertus et leur attachement au nouveau régime s'imposaient à son attention.
Rome, qui avait condamné autrefois ces prélats comme schismatiques, ne pouvait revenir siir sa décision et faire entrer dans le troupeau ces dangereux insoumis.
Aussi, multiplia-t-elle ses instances contre les nominations annoncées de constitutionnels et, pour les empêcher, elle se serait accommodée de ne voir élever à Tépiscopat que des hommes nouveaux. Cependant, elle finit par reconnaître la possibilité de ces nominations à condition que les chefs de secte, surtout Grégoire, seraient exclus et que les réélus signeraient une lettre au pape contenant leur adhésion aux jugements de TEglise sur les aifaires ecclésiastiques de France et un désaveu du concile national.
Bonaparte répondit que c'était beaucoup d'orgueil de demander une pareille rétractation et que ce serait une plus grande lâcheté de la souscrire.
En donnant leur démission, disait-il, les évoques constitutionnels ont exécuté la convention passée entre le gouvernement et le Saint-Siège ; ils ont reconnu le pape comme centre de Tunité catholique et ils ont adhéré aux principes qui, d'après le dernier état de la discipline, placent l'institution canonique dans les mains du pape. f
Donc, pas de rétractation humiliante pour ces ecclésiastiques qui, en demeurant attachés au fond de la religion, n'on fait qu'obéir aux lois de leur pays en se soumettant à la constitution civile du clergé,
délibérée par l'Assemblée constituante et sanctionnée
par le roi.
Le pape répliqua qu'il y avait là une question de foi sur laquelle il ne pouvait céder. La cause des évêques constitutionnels se trouvant déjà jugée par le bref dogmatique de Pie VI, qui commence par le mot Charitas^ le souverain pontife pouvait mitiger les peines qui étaient infligées par ce bref aux dits évêques, mais il considérait le jugement de son prédécesseur en matière de foi comme irréfragable.
Ces prélats ayant adhéré à la constitution civile du clergé par serment et ayant, en vertu de cette constitution, occupé leurs sièges illégitimement, devaient reconnaître expressément cette illégitimité déclarée dans le jugement dogmatique précité.
Loin de faire cet aveu, les constitutionnels, soutenus par le premier Consul et par de nombreux membres des assemblées, fidèles aux idées révolutionnaires, s'étaient ouvertement déclarés dans les for-* mules de leur démission comme successeurs légitimes des apôtres.
Ils repoussèrent de même l'invitation qui leur fut adressée par le légat Caprara de signer une lettre au pape contenant leur soumission et leur désaveu de la Constitution civile ; ils se bornèrent à demander l'institution au pape en reconnaissant que la Constitution civile n'était plus loi d'Etat. Mais ils ne renièrent pas les principes qu'ils avaient professés.
Le légat déclara tout d'abord cette lettre insuffisante. Après de longs débats, il finit par l'admettre, à condition qu'elle serait complétée par une rétractation verbale constatée par deux témoins.
Il est permis de douter que cette rétractation ait jamais eu lieu, car un seul témoin, l'abbé Dernier^ Tattesta et fut désavoué quelque temps après.
Cette attestation servit toutefois à faire absoudre les constitutionnels et à les faire instituer.
Mais quelques-uns d'entre eux ayant nié publiquement s'être rétractés, le pape les considéra comme relaps et il fut décidé que les bulles confirmant l'institution donnée par le légat ne seraient accordées qu'à ceux des évêques qui, ayant satisfait pleinement aux exigences du Saint-Siège, étaient désormais rentrés dans l'orthodoxie.
Cette censure indirecte ne put d'abord se manifester parce que, de leur côté, les constitutionnels laissèrent passer le délai de six mois sans réclamer l'institution du pape. En i8o3, lorsque quatre d'entre eux se décidèrent à commencer les démarches, la cour de Rome se renferma dans un silence significatif. ' •
Enfin, pendant les négociations pour le sacre, le pape parut indiquer comme une des conditions de son voyage, la soumission non équivoque des évêques constitutionnels aux jugements du Saint-Siège.
Il reçut du cardinal Fesch l'assurance que rafi*aire finirait à son entière satisfaction.
Dans une lettre à l'empereur. Portails raconte comment la réconciliation s'est opérée : (i)(( Mercredi soir, M. le Ministre de la police ne put obtenir la signature, au bas de la formule présentée au nom du pape, des évêques que l'on voulait déterminer à la souscrire. Ils en signèrent une autre qui ne plaisait pas. Le jeudi matin futencore perdu. L'évêque de Vannes étant venu m'en instruire, je pris le parti de me rendre chez le cardinal légat, en témoignant le désir d'y trouver tous les autres cardinaux. Je m'y rendis à huit heures du soir. Après une conférence qui dura jusqu'à minuit, il fut arrêté que les évêques, dits constitutionnels, seraient reçus, le lendemain, dans la matinée, chez le pape, que Sa Sainteté leur parlerait avec affection et qu'elle se contenterait de toute déclaration raisonnable, sans vétiller sur les termes. J'obtins cette résolution en parlant avec fermeté et avec sentiment.
« Le lendemain, le cardinal légat et les autres cardinaux se rendirent de bonne heure chez le pape pour le prévenir de ce qui s'était passé la veille. Les évêques constitutionnels parurent à l'heure indiquée. Le pape leur parla comme un père et la réconcilialion fut consommée avec attendrissement de part et d'autre. »
La réconciliation devenue ainsi officielle, la chancel-
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— soierie romaine ne fit plus de difficultés pour expédier les bulles. Le 17 juin i8o5, Portalis put enfin annoncer à l'empereur qu'il venait de recevoir les dix bulles de confirmation pour les évêques constitutionnels et, en outre, le pallium pour les.deux d'entre eux qui étaient archevêques.
C'est ainsi que se termina une discussion qui durait depuis plus de quatre ans.
Mais tout n'était pas fini et des difficultés d'un autre ordre allaient bientôt diviser le pape et Tempereur.
CHAPITRE II
Captivité de Pie VII.
Le Concordat de Fontainebleau,
Après avoir obtenu de nombreuses concessions du pape, après avoir été sacré par lui à Notre-Dame, Napoléon, loin de faire preuve de reconnaissance, se montra très ingrat. Il repoussa toutes les demandes du pape, relatives à son domaine temporel, fit occuper certains points des Etats ijontificaux par ses troupes et ne cacha pas son intention de le réduire à l'état de vassal.
Mais il s'était trompé en espérant que le pape se soumettrait docilement à ses volontés, comme il l'avait fait jusqu'alors. Pie VII se révolta, au contraire, contre ses prétentions autoritaires et engagea courageusement une lutte qu'il devait soutenir avec la plus grande dignité jusqu'à la chute de son ennemi.
Napoléon fit tout pouj* le réduire à l'obéissance : il lui prit ses Etats, il le fit emprisonner lui-même à Savone ; il le priva de son entourage et, malgré toutes ces persécutions, ne put rien obtenir.
Les malheurs du pape firent, au conlraire, paraître sa cause plus juste et plus sympathique et augmentèrent sa puissance morale sur les lidèles catholiques de TEmpire.
Quoique dépouillé de ses Etals et prisonnier, Pie VU n'en était pas moins dangereux et il avait encore en son pouvoir un moyen bien simple de continue r la lutte et d'aggraver les embarras de son adversaire : c'était de refuser systématiquement rinstitution canonique aux évêques nommés par Tempereur. Cette arme qui lui avait été fournie par le Concordai devait être difficile à briser et, si Napoléon regretta jamais d'avoir conclu le Concordat et de n'avoir pas maintenu la constitution civile du clergé, ce fut certainement quand il se trouva en présence de ces diiricultés.
Le pape ne manqua pas d'user de son droit en motivant ses refus sur Timpossibilité où il se trouvait de s'informer régulièrement et de se prononcer en connaissance de cause.
Napoléon qui n'avait rien à répondre à de pareils arguments et qui voyait augmenter sans cesse le nombre des évêchés vacants, dut chercher à résoudre la difficulté. Il aurait consenti, tout d'abord, à ce que l'institution canonique fût accordée simplement à la requête de son ministre, sans qu'il fût fait mention de lui dans les bulles d'investiture. Le cardinal di Pietro, à qui ce projet fut communiqué à
Rome après Tenlèvement du pape, répondit qu'il n'avait pas qualité pour en faire part à Sa Sainteté, ce qui était faux, car Pie VII l'avait, avant son départ, institué son délégué apostolique.
Napoléon tenta une autre démarche. Ne voulant pas communiquer directement avec son prisonnier, il lui fit écrire par plusieurs prélats dévoués à sa politique et qui, sous prétexte de sollicitude pour l'Eglise de France, lui proposèrent en leur nom un arrangement analogue au précédent. Le pape leur répondit par un refus en déclarant qu'il ne procéderait comme pape à l'institution des évêques que lorsqu'il pourrait communiquer avec ses conseillers naturels, c'est-à-dire les cardinaux et qu'il aurait toutes facultés pour s'éclairer sur le mérite des évêques nommés par le gouvernement français.
Ces tentatives ayant échoué. Napoléon chercha à remédier à la situation d'une autre manière. Il institua une commission ecclésiastique composée de cardinaux, d'archevêques, d'évêques et de théologiens dont le dévouement à sa personne lui était connu. Plusieurs questions furent posées à cette commission et notamment celle-ci : (( Par quels moyens pourrait-on, si la résistance du Saint Père se prolongeait, procurer aux nouveaux évêques l'institution canonique ? »
La commission, désirant ménager à la fois l'empereur et le pape, s'efforça de répondre d'une manière
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évasive et peu eompronicttante à toutes les questions posées. Au sujet de l'institution canonique, elle répondit qu il convenait de réunir un concile national qui aurait surtout pour but de provoquer un arrangement entre le pape et Tempereur, ses décisions ne pouvant avoir force de loi que si elles étaient ratiliées par le Saint-Siège.
Puis, elle déclara « qu'après avoir protesté de son attachement inviolable au Saint-Siège et à la personne du souverain pontife, après avoir réclamé l'observation de la discipline en vigueur, le concile national pourrait déclarer qu'attendu Timpossibilité de recourir à un concile œcuménique et Timmense danger dont TEglise de France était menacée, l'institution donnée conciliairement par le métropolitain à l'égard de ses suffragants ou par le plus ancien d'entre eux à l'égard du métropolitain, tiendrait lieu des bulles pontificales jusqu'à ce que le pape ou ses successeurs eussent consenti à Texécution du Concordat ».
A ce moment (janvier 1810), Napoléon ayant des préoccupations plus importantes, les travaux de la Commission furent suspendus pour être repris un
an après.
Dans cet intervalle, Napoléon se distingua par ses violences contre certains cardinaux du Sacré Collège et des membres du clergé, suspects d'un attachement excessif envers le souverain pontife. Il espérait,
de cette manière, forcer le pape à négocier. Mais celui-ci repoussa toujours avec la plus grande dignité les ouvertures indirectes qui lui furent faites par des émissaires de Napoléon.
Les diocèses vacants continuaient à rester sans évêques ; Tadministration du culte en souffrait et l'opinion publique s'en inquiétait.
Pour parer à ces inconvénients, Napoléon eut recours à un procédé dont Louis XIV avait usé avant lui. Il consistait à faire, dans chacun des diocèses vacants, désigner par le chapitre de l'église cathédrale l'évêque nommé comme administrateur provisoire.
C'est à ce titre que les nouveaux prélats reçurent du gouvernement Tordre de se rendre dans leurs villes épiscopales et de prendre la direction des affaires religieuses. Ils obéirent. Mais le pape ayant été informé de ces faits, protesta et défendit aux chapitres d'obéir à ces évêques qui n'avaient aucun pouvoir spirituel.
La colère de Napoléon ne connut plus de bornes et, pour en finir avec la question de linstitution canonique, il eut l'idée de la faire régler par la voie législative. Il réunit dans ce but une commission de jurisconsultes qui ne tarda pas à lui montrer l'impossibilité d'un pareil projet.
C'est alors qu'il convoqua de nouveau la commission ecclésiastique i^our lui poser notamment la ques-
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tion suivante : a Quand le pape refuse persévérammenl d'accorder des bulles aux évêques nommés par l'empereur pour remplir les sièges vacants, quel est le moyen canonique de leur donner l'institution ? »
A cette question, la commission répondit par l'avis suivant : ((Que le pape refusant les bulles sans alléguer aucune raison canonique de son refus, le moyen le plus sage à prendre serait de faire ajouter au Concordat une clause par laquelle il serait établi que le pape devrait donner Tinstitulion dans un temps déterminé, faute de quoi le droit d'instituer serait dévolu au concile de la province. Si le pape refusait d'acquiescer à cette modification du Concordat, il n'y aurait rien de mieux à faire que de rétablir, pour ce qui concernait les évêques, les règlements de la Pragmatique sanction. »
La commission proposait, en outre, comme précédemment, de remettre la solution de la question à un concile national, après avoir tenté une nouvelle négociation avec le pape.
Le concile fut réuni. Quant à la négociation, Napoléon ne pouvait l'entamer directement. C'est pourquoi il chargea quatre prélats à sa dévotion de partir à Savoneet de se présenter au souverain pontife comme envoyés par un certain nombre de leurs collègues pour l'éclairer sur les maux de l'Eglise.
Arrivés à Savone, les quatre négociateurs présentèrent leurs hommages au souverain pontife, lui
firent un tableau très noir de la situation de l'Eglise dans l'empire et s'efforcèrent d'obtenir satisfaction sur la question des bulles d'institution.
Le pape repoussa tout d'abord avec énergie la proposition qu'on lui fit de consentir à ce que l'institution fût donnée par les métropolitains si, dans un délai de trois mois, elle n'avait pas été accordée par lui. Finalement, circonvenu par son entourage vendu à Napoléon, il consentit à prendre pour base de négociation une note des évêques portant qu'en cas de refus persistant de sa part l'institution pourrait être donnée par les métropolitains, au bout de six mois. Mais il ne tarda pas à regretter sa complaisance et quelques jours après, désavoua la note.
Cependant, les prélats convoqués pour prendre part au concile, délibéraient sur les diverses questions qui leur étaient posées et, contrairement à ce que Napoléon avait pensé, se montraient peu dociles et peu disposés à favoriser sa politique. Ce ne fut qu'à l'aide d'un subterfuge que l'empereur put obtenir un vote favorable. Pour cela, il se servit de la note des quatre évêques, désavouée par le pape. Mais cette note, dont la communication avait été bien tardive, parut avec raison, suspecte à certains prélats qui ne se gênèrent pas pour le faire observer à leurs collègues. Ils firent si bien que le concile revint sur son vote. A ce coup d'audace. Napoléon ne se contint plus. Le concile fut immédiatement
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dissous et les prélats qui s'étaient le plus fait remarquer par leur opposition furent emprisonnés.
Après avoir fait cet exemple et après avoir laissé partir les membres du concile les plus réfractaires à sa volonté, Napoléon pensa qu'il obtiendrait ce qu'il désirait de ceux qu'on savait dociles et qu'on avait eu soin de retenir à Paris. Ils furent habilement circonvenus un à un et promirent de ne plus s'opposer au décret.
L'empereur ordonna alors la réunion d'un nouveau concile et obtint sans difficultés l'adoption du projet suivant :
Article premier. — Conformément à l'esprit des saints canons, les archevêchés et évêchés ne pourront rester vacants plus d'un an, pour tout délai ; dans cet espace de temps, la nomination, l'institution et la consécration devront avoir lieu.
Art 2. — L'empereur sera supplié de continuer à nommer aux sièges vacants, conformément aux concordats, et les évèques nommés par l'empereur s'adresseront à notre Saint-Père le pape pour l'institution canonique.
Art. 3. — Dans les six mois qui suivront la notification faite au pape par les voies d'usage de ladite nomination, le pape donnera l'institution canonique conformément aux concordats.
Art. 4- — Les six mois expirés sans que le pape ait accordé l'institution, le métropolitain ou, à son
défaut, le plus ancien évêque de la province ecclésiastique procédera à l'institution de l'évêque nommé; S'il s'agit d'instituer le métropolitain, le plus ancien évêque conférera l'institution.
Art 5. — Le présent décret sera soumis à l'approbation de notre Saint-Père le pape et, à cet effet. Sa Majesté sera suppliée de permettre qu'une députalion de six évêques se rende auprès de Sa Sainteté pour la prier de confirmer ce décret, qui seul peut mettre un terme aux maux des Eglises de France et d'Italie.
11 fallait maintenant faire ratifier ce décret par le pape. A cet effet, le concile lui envoya une députation dont les membres avaient été désignés par Napoléon et avaient reçu de lui des instructions. Quatre cardinaux italiens furent adjoints à cette délégation.
Cette fois, le pape ne résista pas longtemps aux instances dont il fut assailli et bientôt il signa un bref approbatif du décret soumis à son assentiment.
Il semblait donc que l'accord allait être complètement rétabli.
Mais Napoléon ne fut pas encore satisfait. Le texte du bref lui parut cacher bien des réserves et, quelques jours après, les bulles d'institution des nombreux évêques nommés par lui depuis sa rupture avec le Saint-Siège vinrent justifier ses appréhensions. Elles n'étaient point rédigées comme il aurait voulu. Aussi refusa-t-il de les publier et d'en faire usage.
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Il aurait voulu, de plus, que le décret fût applicable aux évêchés italiens comme aux évêchés français. Mais Pie VII ne pouvant consentir à cette abdication résista à toutes les sollicitations des cardinaux et des évoques.
La négociation en était à ce point quand Napoléon entra en lutte avec la Russie. Mais, avant son départ, il pensa qu'à Savone le souverain pontife pourrait être, pendant son absence, enlevé par les Anglais et il le fit transférera Fontainebleau.
Lorsque Napoléon battu et humilié revint de Russie, il se trouva dans des dispositions plus conciliantes à l'égard du pape. Mais il n'en fit rien paraître en entamant une nouvelle négociation ; il exagéra, au contraire, ses prétentions afin de pouvoir faire plus facilement des concessions.
Les propositions ayant été repoussées, l'empereur alla trouver son prisonnier à Fontainebleau et prit lui-môme en main la négociation qui aboutit au Concordat de Fontainebleau.
L'article 4 était ainsi conçu : « Dans les six mois qui suivront la notification d'usage de la nomination par l'empereur aux archevêchés ou évêchés de l'empire et du royaume d'Italie, le pape donnera l'institution canonique conformément aux concordats et en vertu du présent induit. L'information préalable sera faite par le métropolitain. Les six mois expirés sans que le pape ait accordé l'institution,
le métropolitain ou, à son défaut, s'il s'agit du métropolitain, l'évêque le plus ancien de la province procédera à rinstitution de Févéque nommé, de manière qu'un siège ne soit jamais vacant plus d'une année. »
Mais ce concordat n'était point définitif et le pape comptait bien qu'il ne le deviendrait jamais. Il avait pris des précautions en conséquence et fait stipuler dans le préambule du traité que a les parties étaient convenues des articles suivants comme devant servir de base à un arrangement définitif». La suite des événements prouva que sa première intention était bien de ne pas exécuter ce nouveau concordat. Il n'envoya pas, en efi*et, les bulles d'institution aux nouveaux évêques nommés par l'empereur et refusa une somme de 3oo.ooo francs que le gouvernement lui ofTrit comme acompte de sa liste civile.
Pour forcer la main au pape. Napoléon fit publier le Concordat de Fontainebleau comme loi de l'Etat. Mais le résultat de cette publication fut tout contraire à ce qu'il attendait. Pie YII, loin d'adopter cette manière de voir, révoqua son consentement à un traité qu'il considérait comme préliminaire et non comme définitif et signifia par lettre sa rétractation
à Tempereur.
Celui-ci, outré de colère, y répondit aussitôt par un décret déclarant le Concordat de Fontainebleau obligatoire pour les archevêques, les évêques et les^ chapitres, et prescrivant aux métropolitains de
donner désormais Tinslitution canonique aux nouveaux évêques suivant les formes indiquées par le concile de 181 1.
Mais ce décret, comme le Concordat, ne reçut pas son application.
La chule de Napoléon et la restauration des Bourbons vinrent mettre fin à la longue captivité du pape en même temps qu'aux difficultés relatives à la nomination des évêques. Cette période de persécutions odieuses et de conflits permanents fui, en efl'et, suivie d'une réaction très vive. La monarchie se rapprocha immediatement.de la papauté, renoua avec elle de bons rapports et s'eflbrça de donner satisfaction aux revendications du pape et du clergé. Aussi, dvu^ant cette période, ne compte-t-on qu'un seul refus de bulle. C'est dans les premières années de la monarchie de juillet que Tabbé Guillon, doyen de la Faculté de théologie de Paris, nommé à l'évèché de Beauvais, éprouva ce refus de la part du pape Grégoire XVI. Ce refus était motivé sur une infraction grave et publique à la discipline ecclésiastique, que l'abbé Guillon s'était permise, en donnant les derniers sacrements à l'évêque constitutionnel Grégoire contre l'ordie exprès de l'archevêque de Paris. Il donna sa démission et échangea son titre contre celui d'évêque in partibus du Maroc.
Jusqu'au second Empire, la nomination des évê-
ques ne donna lieu à aucune difficulté. Avant d'étudier les conflits qui s'élevèrent à cette époque, il convient de noter les propositions qui furent faites, en ce qui concerne la nomination des évêques, au comité des cultes institué par l'Assemblée constituante de 1848 en vue de modifier les rapports établis parle Concordat et les articles organiques entre la puissance spirituelle et l'autorité temporelle. Le choix des évêques par l'élection fut tout d'abord admis par ce comité mais toute participation, même indirecte, du peuple au choix des candidats fut repoussée. Le comité émit l'avis qu'ils fussent présentés au chef de l'Etat uniquement par le clergé de chaque diocèse. Mais ce projet ne fut jamais porté à la tribune de l'Assemblée et tomba dans l'oubli.
CHAPITRE III
L'entente préalable.
Pendant les premières années du second Empire, la nomination des évêques ne souleva aucune difTiculté.
Napoléon III qui, à son avènement, avait été puissamment soutenu par l'Eglise, se montra, tout d'abord, plein d'égards pour elle et animé des meilleures dispositions vis-à-vis de la papauté. Mais bientôt, s'étant rapproché de Victor-Emmanuel en vue d'établir Tunilé italienne, il s'aliéna les sympathies du pape.
Celui-ci. voyant le pouvoir temporel lui échapper, s'efforça de consolider et d'accroître son pouvoir spirituel sur le monde catholique et surtout sur le clergé. Il proclama de nouveaux dogmes, condamna les principes de la Révolution et les maximes de l'Eglise gallicane et chercha à empiéter sur les droits du gouvernement français en développant une nouvelle théorie concernant la nomination des évêques et plus tard en introduisant des modifications dans la forme et dans la rédaction des bulles.
Fourrier 6
Nous examinerons dans deux chapitres ditTérenls les conflits causés par celte double usurpation.
Le pape Pie IX cherchant à augmenter son autorité sur le clergé, les ecclésiastiques demeurés fidèles au gallicanisme devaient être très mal vus en cour de Rome. C/est ainsi que Tun d'eux, Tabhé Maret, savant théologien, professeur à la Sorbonne, ayant été nommé évêque de Vannes par un décret de 1861, se vit refuser l'institution canonique par le pape. L'abbé jNIaret renonça à sa nomination et fut sacré évêque in parlihiis de Lura.
Mais il importe surtout d'insister sur le cas de deux évêques nommés : Tun, l'abbé Mouniq, supérieur du petit séminaire de Basse-Terre au siège de Saint- Pierre et Fort-de-France et l'autre, Tabbé Gérin, curé à Grenoble, au siège d'Agen, pour lesquels le Saint-Siège souleva des dillicultés qui ne reçurent leur solution qu'après la chute du second Empire.
L'abbé Mouniq nommé par un décret publié au Moniteur Universel du 28 août 1860 commença immédiatement ses démarches, conformément à l'article 18 delà loi du 18 germinal anX, en vue de rapporter l'institution du pape. Mais à ses lettres le souverain pontife répondit par un ordre formel de renoncer au siège de la Martinique.
L'abbé Mouniq remit cette lettre augoiivernfment
français.
Le ministre des Cultes, M. Rouland engagea avec
le ministre des Affaires étrangères et celui-ci avec le cardinal Antonelli, secrétaire d'Etat, une correspondance qui dura jusqu'en 1867 sans aboutir. Elle cessa à cette époque sans que le gouvernement impérial renonçât à sa nomination et sans que le pape consentît à l'institution canonique. LVmpire tomba sans que la situation se fut modifiée.
Quelles raisons motivaient un refus si obstiné du Saint-Siège ? Y avait-il donc des motifs d'exclusion canonique vis-à-vis des ecclésiastiques nommés par l'empereur ? Non. Mais le Saint-Siège entendait faire prévaloir une théorie nouvelle, d'après laquelle le gouvernement impérial aurait dû consulter le représentant du Saint-Siège, à Paris, préalablement à toute fixation de choix pour les sièges épiscopaux vacants.
Dans la correspondance échangée à ce sujet, se trouve une lettre du marquis de Cadore, chargé d'affaires deFrance auprès du Saint-Siège, qui expose ainsi les raisons de ce refus, d'après les déclarations du cardinal Antonelli, secrétaire d'Etat : « Si dans les conversations que M. l'abbé Mouniq a pu avoir avec différentes personnes à Rome, on a fait allusion à la façon dont sa nomination avait été portée à la connaissance du Saint-Siège, c'était bien plus de l'absence d'entente préalable qu'on avait voulu parler que du retard de la notification. Le cardinal est du reste convenu avec moi que cette entente
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était plutôt le fait de relations personnelles entre le minisire des Cultes et le représentant du Saint- Siège que le résultat de conventions arrêtées entre les deux «gouvernements. »
Notre ambassadeur, M. le marquis de Lavalette, revient sur cette question dans une autre dépêche en date du 27 décembre 1861 :
« S. Em. le cardinal Antonelli conseillait d mileurs comme l'unique moyen d'éviter désormais de semblables conflits l'adoption d'un système qui lui tient d'autant plus à cœur qu'elle Ta fait prévaloir à Naples : la présentation au Saint Père d'une liste générale de candidats que l'on pourrait croire dignes d'être appelés aux sièges vacants. Sa Sainteté désignerait ceux dont les noms ne soulèveraient aucune objection sans sVxpliquer sur les autres. »
L'ambassadeur ajoute a qu'il a repoussé cette proposition d'autant plus nettement qu elle se produisait avec plus d'insistance... Je n'ai pas dissimulé au cardinal Antonelli, dit-il, que nous ne pouvions accepter un système qui tendait à substituer l'initiative du nonce à celle de l'empereur, les vertus politiques aux vertus chrétiennes et appeler à Tépiscopat, non pas les prêtres les plus méritants, mais les plus dévoués à des intérêts qui ne pouvaient pas être toujours les nôtres ; que, dans le cas même où les informations, comme Tobjectait Son Eminence, seraient demandées par le nonce à nos propres évé-
ques, il était encore à craindre que tel ou tel de nos prélats ne les donnât sous l'impression d'un tout autre sentiment que celui d'une rigoureuse impartialité ».
Et M. de Lavalette concluait :
« Il s'agit de savoir si le gouvernement de l'empereur peut laisser annuler de fait un de ses droits les plus incontestables, présenter désormais de simples candidats aux sièges, épiscopaux au lieu d'y nommer des évêques et admettre comme justification d'un refus de la cour de Rome de procéder aux informations canoniques, un cas de conscience théologiquement inadmissible et que le Saint-Siège n'eût jamais songé à invoquer à d'autres époques. Poser la question, c'est la résoudre. » 4
Voici comment elle fut résolue par Rouland, le ministre des Cultes, dans une lettre du i5 février 1862 à son collègue des Aflaires étrangères, chargé de transmettre la réponse au Saint-Siège :
« Aux termes du Concordat, l'empereur nomme aux évêchés vacants et le Saint Père confère l'institution canonique aux ecclésiastiques nommés. Il importe de ne pas perdre de vue le caractère véritable de cet acte et des clauses qu'il contient. Ce n est pas, comme le soutiennent certains écrivains et comme paraît le supposer S. E. le cardinal Antonelli, une pure concession ou décision émanant de l'autorité ecclésiastique, concession ou décision
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qui en raison de son origine et de sa nature puisse s'interpréter dans son ensemble et dans ses détails par les principes du droit canonique, c'est une convention synalla^matique, un traité conclu entre deux puissances indépendantes, qui doit être appliqué et interprété comme toute autre convention internationale dans le sens que chacune de parties contractantes y attachait légitimement.
a En revendiquant le droit de nommer les évêcjues, le premier Consul n'avait pas évidcnmicnt la pensée de se contenter d'un simple droit de patronage, de présentation, régi par les anciennes régies bénéliciales: il attachait sans contredit au mot «nommer » son acception ordinaire, et en se réservant à lui et à ses successeurs le droit de nomination des évêques il entendait se réserver par cela même le droit de conférer immédiatement, par le seul fait de la nomination, tous les droits et prérogatives que nos lois civiles attachent ou reconnaissent au titre d'évêque. Tel est, en effet, le sens que le mot a nommer » a, sans exception, dans tous les actes du pouvoir exécutif et les parties contractantes n'auraient pu lui donner une autre signification sans s'expliquer à cet égard ? »
Puis, Rouland ajoute : « La cour de Rome exprime, il est vrai, le désir d'une entente préalable sur les candidats à l'épiscopat. Mais cette combinaison très sainement appréciée par M. l'Ambassadeur ne ferait
que déplacer les difficultés sans avoir d'elTets utiles. L'entente préalable supposerait, en effet, la production sincère de griefs relevés contre les candidats, une discussion loyale et complète de leurs titres, l'aban-, don du droit de prononcer ex iriformata conscientia sur le mérite des ecclésiastiques présentés. Or, le Saint Père ne voudrait jamais consentir à abdiquer ce qu'il considère comme une prérogative essentielle ; il se réserverait toujours d'écarter pour des motifs de conscience les candidats produits ; le gouvernement maintiendrait sa liste de présentation en demandant à connaître les motifs d'exclusion et le conflit s'engagerait de nouveau sans que la solution ne fut en rien facilitée. Nous ne pouvons donc accepter une combinaison qui n'aurait d'autres résultats que d'amoindrir le droit du souverain, de substituer en réalité un simple droit de présentation à son droit de nomination, de lui enlever Tinitiative qui lui appartient sans même prévenir le retour des embarras que l'on voudrait écarter. »
Malgré un exposé aussi net et aussi ferme de la doctrine concordataire, le Vatican s'obstina dans son refus.
De son côté, le gouvernement impérial maintint son décret qui produisait encore tous ses effets quand l'Empire tomba. Ce fut un ministre des Cultes Israélite, Crémieux, membre du gouvernement de la Défense nationale qui mit fin au conflit par un décret du
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24janvieri87i rapportant les décrets des 26 août 1860 et 17 mai 186; qui avaient nommé M. Mouniq à l'évêché de la Martinique et M. Gérin à Tévêché
d'Agen.
Quant au système de l'entente préalable, il est difficile d'établir exactement à quelle époque il a été mi"^^ en pratique.
Une note du 7 mars 1870 mentionne comme un fait extraordinaire que M. Emile-Ollivier, garde des Sceaux, a consenti sur la demande du nonce à retarder de deux jours la publication au Journal officiel du décret nommant le successeur à Tévèché de Grenoble de M. Ginoulhiac promu à rarchevèché de Lyon, pour savoir si le pape consentirait à instituer canoniquement le nouvel archevêque. Sauf cette exception, dit la note, « on insère au Journal officiel toutes les nominations, aussitôt après la signature du décret, on n'excepte que les translations d'évéché àévêché ».
Cette note tendrait à confirmer Topinion la plus courante que la nomination directe des évèques par le chef de TEtat, sans consultation préalable du nonce apostolique, aurait été maintenue jusqu'à la fin de l'Empire et que ce serait seulement M. Jules Simon qui, en 187 1, dans le but d'éviter les difficultés avec le Saint-Siège, se serait laissé convaincre par les théories du cardinal Antonelli et aurait inauguré le système de l'entente préalable.
Mais M. Emile OUivier a revendiqué, il y a quelques années dans un interview, l'honneur d'avoir mis le premier ce système en pratique. La note précitée du 7 mars 1870 prouverait, dans tous les cas, que c'est à la fm de son ministère.
Quoi qu'il en soit, on peut dire qu'à partir de 1870 ■^ le droit de nommer directement les évèques n'exista plus pour le gouvernement français. Ce droit fut désormais partagé avec le Saint-Siège.
En quoi consistait le nouveau système ? Avec l'entente préalable, au lieu de publier purement et simplement au Journal officiel les décrets nommant les évèques choisis par le gouvernement, sauf à ces évèques à rapporter ensuite l'institution canonique suivant les prescriptions de l'article 18 de la loi du 18 germinal an X, l'usage s'était établi de faire connaître préalablement au nonce les noms des ' ecclésiastiques choisis et ces noms n'étaient publiés au Journal officiel que si le représentant du Saint- Siège donnait l'assurance que l'institution canonique serait accordée.
Il ne s'agissait là, tout d'abord, que d'une simple consultation officieuse, ne pouvant donner lieu à aucune correspondance officielle. Mais cette consultation dégénéra bien vite. Le Saint-Siège, après avoir obtenu cette concession, chercha à en tirer tous les avantages possibles ; il s'immisça de plus en plus dans les droits de l'Etat, soit en discutant avec lui
ratlribution d'un siè^c à tel ou tel candidat, soit même en proposant son candidat.
Sous ce régime, toutes les anciennes traditions disparurent. Les informations canoniques faites d'abord par les métropolitains sous l'autorité du gouvernement, puis confiées au nonce, se firent en dehors et à Tinsu même du gouvernement.
Alors que sous le second Empire même, Tévêque nommé sollicitait du ministre des Cultes l'autorisation de correspondre avec le nonce pour Icsdites informations, aucune autorisation ne fut plus demandée. Le nonce paraissait agir en vertu d'un véritable droit, de telle sorte que les évêques purent se croire directement nommés par le pape, sans aucune participation du gouvernement.
Qu'était-il résulté de l'application de ce système pour la nomination des évêques?
C'est que le Saint-Siège qui, pendant trois siècles, avait accordé l'institution canonique à presque tous les évêques nommés par le gouvernement français, avait évincé, dans ces dernières années, un grand nombre de prêtres sous les motifs les plus divers. En réalité le Saint-Siège, jaloux des droits de l'Etat, pensait que ces ecclésiastiques ne lui offraient pas de gages sullisants de iidélité et de soumission.
Le gouvernement républicain combattu à l'intérieur par le clergé catholique et les partis monarchistes a cherché, il est vrai, à recruter autant que
possible des évêques libéraux et tolérants. C'était son droit, d'autant que les candidats proposés par lui étaient parmi les plus distingués et les plus dignes.
Par son attitude intransigeante et contraire au pacte concordataire., le Saint-Siège a paru se solidariser avec le clergé et l'opposition dans leurs attaques contre la République.
C'est pourquoi le système de l'entente préalable peut être considéré comme l'une des causes et non des moindres de la dénonciation du Concordat.
lÉjtt.'
CHAPITRE IV Forme et rédaction des bulles
Une autre cause de la dénonciation du Concordat se rapportant également à la nomination des évêques, c'est le conflit survenu au sujet de la forme et de la rédaction des bulles d'institution canonique, c'est la question du nohis nominavit.
Nous avons vu en étudiant l'institution canonique que les évêques nommés devaient être préconisés en consistoire sous grandes bulles siib plombo et non par simples brefs. Ce n'est pas là une simple question de forme, car le mode de préconisation se rattache au fond au mode de nomination.
Accepter la préconisation par brefs à moins de circonstances exceptionnelles rendant impossible la tenue des consistoires, ce serait suivant l'expression d'un savant théologien, <( arracher une pierre du Concordat, car celui-ci maintient expressément que l'institution canonique sera donnée aux évêques français » suivant les formes établies par rapport à la France avant le changement de gouvernement. Rome pensa qu'au commencement de i8;i le mo-
ment était favorable pour « arracher celte pierre du Concordat ».
Le décret du 24 janvier qui avait rapporté enfin la nomination de M. Gérin à l'évéché d'Agen lui avait substituéM.Chauletd'Outremont, chanoine de Tours. L'institution canonique lui l'ut conférée par un simple bref daté du 24 février 1871.
Malgré la gravité des circonstances, Tattention du gouvernement fut éveillée sur celte incorrection et le bref ne fut enregistré par un arrêté du chef du pouvoir exécutif du 12 mars 1871 que sous réserve de la délivrance ultérieure des bulles en la forme ordinaire (art. i^').
Ces bulles ne furent pas envoyées et la chancellerie pontificale, voulant tirer parti de ce précédent, délivra bientôt également un simple bref pour M. Legain, nommé à Tévêché de Montauban par arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 14 avril 1871.
Le ministre des Cultes, M. Jules Simon, protesta immédiatement auprès du ministre des Affaires étrangères.
De son côté, la commission provisoire, chargée de remplacer le Conseil d'Etat, présentait les observations suivantes :
« Considérant que, dérogeant aux usages constants, en vertu desquels Tinstitution canonique des évêques est donnée dans la forme solennelle de bulles sub plombo, copie de ces bulles étant adres-
sées en même temps qu'à Tévêque institué, au chef de TEtat, au métropolitain, au chapitre, aux clergé et fidèles du diocèse vacant, cette fois, Tinstitution est faite par un simple l)ref adressé à lévêque institué ; que ce qui aggrave ce changement et semble révéler une intenlion persévérante d'innover, c'est que déjà celte forme du simple bref avait été adoptée dans une occasion récente ; qu'à la vérité, à cette époque, elle pouvait être motivée par des circonstances exceptionnelles et que, d'ailleurs, promesse formelle avait été faite que les bulles seraient ultérieurement délivrées en la forme ordinaire ; mais que, bien loin d'accomplir cette promesse, la chancellerie pontificale, non seulement n'a pas délivré lesdites bulles, mais qu'elle semble vouloir tirer parti de ce précédent en se contentant d'un simple bref pour l'évêché de Montauban ; que le gouvernement français ne peut approuver l'institution canonique sous cette nouvelle forme sans rappeler les précédents et les traditions constantes, sans prendre acte des explications verbales données à M. le Ministre des Affaires étrangères par le nonce apostolique qui assigne pour cause à ces différences de forme la difficulté où s'est trouvé le Saint Père de réunir le collège des cardinaux et sans faire les réserves les plus formelles pour l'avenir. » (Avis du 20 juillet 1871). En même temps, une correspondance était échangée à ce sujet entre le ministre des Cultes, le minis-
des Affaires étrangères, notre ambassadeur auprès du Saint-Siège et le cardinal-sscrétaire d'Etat.
Le Saint-Siège reconnaît que « sauf événements exceptionnels, les archevêques et évêques français doivent être préconisés sous la forme ordinaire des bulles sub plombo y).
Enfin, il résulte d'une lettre du ministre des Affaires étrangères du ; novembre 1871 qui clôt Tincident, que le cardinal-secrétaire d'Etat reconnaît « que la forme des bulles sub plombo est considérée à Rome, ainsi qu'à Paris, comme obligatoire et que si l'on avait procédé par la voie de simples brefs, c'était en raison des circonstances qui avaient fait suspendre pendant un temps la réunion des consistoires ».
Outre cette question de forme, il y eut encore en 187 1 d'autres difficultés au point de vue de la rédaction des bulles ou brefs délivrés aux évêques.
Il semble que la cour de Rome ait voulu profiter des embarras causés à la France par la guerre de 1870, pour annuler les droits reconnus par le Concordat, à son gouvernement.
Dans toutes les bulles d'institution canonique délivrées depuis le Concordat se trouve un passage où le droit de nomination du gouvernement français est formellement reconnu... « Ad quam ecclesiam, dum illa vacat, nominatio persome idonea3... facienda, ad charissimum in Christi filium
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nostrum (N. Franciae regem, imperatorem... etc.) vigore concordatorum jampridem instorum spectat et pertinet. »
Le pape déclare ensuite qu'il a délibéré avec les cardinaux sur l'institution du nouveau prélat et qu'il s'est arrêté à l'ecclésiastique nommé par le souverain : a Quem pmedictus (N. rex ou imperator ou reipubliccie pn^ses) ad hoc per suas Htteras nominavit. »
Le bref de l'évèque de Montauban et les bulles délivrées à la même époque à M. Fava pour Tévèché de la Martinique ne contenaient aucune mention du Concordat.
Le pape y déclarait que « depuis longtemps, il s'est réservé le droit de pourvoir à toutes les églises vacantes ou à vaquer... En conséquence, il prépose à l'église de Montauban M. Legain que le Président du gouvernement de la République française lui a présenté {prœsentavU), »
Le ministre des Cultes protesta immédiatement auprès du ministre des Affaires étrangères ei la commission provisoire, chargée de remplacer le Conseil d'Etat, émit l'avis suivant :
« Considérant que ce bref s'abstient, contrairement à tous les précédents, de rappeler les termes du Concordat d'après lesquels le gouvernement français est investi du droit de nommer aux sièges vacants ; que, non seulement, il ne mentionne pas
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ces lermes du Concordat, pour faire de la nomination préalable de i'évéque par le gouvernement français la base de Tinstilution pontiflcale, mais qu'il va jusqu'à chang-er ces termes en supposant de la part du gouvernement français non plus une nomination mais une simple présentation (prœsentaiût au lieu de nomiruHHt),
Considérant que si ces diverses irrégularités peuvent être atténuées par les explications verbales données par le nonce apostolique et mentionnées dans le rapport du ministre des Cultes au chef du Pouvoir exécutif en date du i8 juillet i8ji, il n'importe pas moins de consacrer par des réserves formelles les droits du gouvernement français et les traditions acquises ;
Est d'avis :
« Que le gouvernement ne doit autoriser la réception, la pid:>lication et Texécution en France de la bulle et du bref que sous les réserves les plus expresses pour l'avenir et moyennant la promesse formellement renouvelée de la chancellerie pontificale que, désormais, les bulles d'institution canonique seront faites selon les traditions constantes dans la forme la plus solennelle des bulles snb plombo, qu'elles mentionneront expressément le droit de nomination et enfin et surtout qu'elles reviendront au seul terme légal et traditionnellement consacré
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parce que seul il exprime le véritable droit du gouvernement français /?.omm«t^iY au lieu à^ prœsentavit. (Avis du 20 juillet 187 1).
Dans son discours relatif aux pétitions demandant le rétablissement du souverain pontife dans les conditions nécessaires à sa liberté d'action et au gouvernement de l'Eglise, M. Thiers, faisant allusion à cet incident, s'exprime ainsi : « Vous le savez, le Concordat a établi que lorsqu'il y a des prélats à nommer, le souverain territorial, quel qu'il soit, depuis le souverain dynastique et héréditaire, jusqu'au dépositaire passager de la souveraineté, a le droit de désigner les citoyens français qui joignent aux vertus de rhonnéte homme et aux vertus du prêtre, les qualités de l'administrateur religieux. Le gouvernement ne présente pas, il est utile que je le dise hautement aujourd'hui, il nomme les évêques et les archevêques... » (Assemblée nationale, séance du 22 juillet 18:1).
La correspondance fut longue entre le ministre des Cultes et le ministre des Affaires étrangères. Il convient de noter les diverses réponses du cardinal Antonelli, secrétaire d'Etat.
Tout d'abord, il déclara que la situation particulière et le caractère provisoire du gouvernement de la Défense nationale n'avaient pas permis de suivre complètement les voies ordinaires pour le choix des évêques, qu'attendu les circonstances, la cour
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de Rome n'avait pas pensé devoir reconnaître le droit de nomination préalable à un gouvernement qui ne semblait pas avoir encore qualité pour procéder à des actes de cette nature. »
«Aujourd'hui, ajoutait le cardinal Antonelli, la position n'est plus la même. Le caractère provisoire du gouvernement a disparu. Nous nous conformerons aux usages qui ont été suivis lorsque le général Cavaignac était chef du pouvoir exécutif et nous demandons que la France s'y conforme également », et le cardinal présenta à notre ambassadeur une lettre en date du 24 juillet 1848 par laquelle le général Cavaignac, notifiant à la cour de Rome la nomination de M. Sibourà rarchevêché de Paris, employait cette formule : «Nous nommons et présentons, etc.. » (Lettre de l'ambassadeur de France prés le Saint- Siège au ministre des Affaires étrangères du i; juillet 181).
Le ministre des Cultes s'empressa de protester contre cette prétehtion aussi nouvelle qu'inattendue. Il fit remarquer qu'une pièce déjà ancienne et qui n'était qu'un acte isolé, ne pouvait constituer un précédent et insista pour le retour pur et simple à la formule nomlnavit (Lettre de M. Jules Simon du 6 septembre 187 1).
Le cardinal secrétaire d'Etat parut s'incliner et n'insista plus sur ses prétentions (Lettre de Tambas-
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sadeur au Ministre des Affaires étrangères du 22 septembre 187 1).
En effet, les bulles délivrées à MM. Bourret, pour révêché de Rodez, Fruchaud pour l'archevêché de Tours, Géraud de Langolerie pour l'archevêché d' Auch et Guibert pour l'archevêché de Paris, contenaient le mot nomiruwit et non celui de prœsentavit. Mais au lieu de nominavit simplement, elles portaient nobis nomincwit.
Cette nouvelle incorrection relevée dans une note de la commission provisoire chargée de remplacer le Conseil d'Etat, en date du 16 novembre i8;i, donne lieu à une longue correspondance entre le ministre des Cultes et le ministre des Affaires étrangères. Elle est, d'ailleurs, presque immédiatement suivie d'une autre plus grave encore, puisque de nouvelles bulles destinées aux évêques de Limoges, Quimper et Belley arrivaient encore avec le mot prœsentcwit.
Il est vrai que dès le 7 janvier 1872, le cardinalsecrétaire d'Etat écrivait qu'il ne s'agissait là que d'une simple inadvertance de rédaction qui ne se reproduirait plus à l'avenir.
Les bulles furent donc enregistrées sous réserve de cette déclaration.
Mais le gouvernement n'eut pas alors l'énergie nécessaire pour faire prévaloir son droit en ce qui concerne la suppression du mot nobis. Une enquête démontra que dans les soixante-dix bulles qui suivi-
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rent la signature duCioncordat, c'était le mot nominavit tout seul qui avait été constamment employé, à une ou deux exceptions près, et que depuis lors jusqu'en i8jo c'était la formule nobis nominavit qui se retrouvait dans l'immense majorité des bulles. Aussi le débat fut-il clos par un avis du Conseil d'Etat du 19 septembre 1872 et par un décret du 27 du même mois.
Dans l'avis du Conseil d'Etat, on trouve les passages suivants :
« Considérant qu'il importe surtout de l)ien marquer la distinction établie par le Concordat entre l'action du pouvoir civil qui a le droit exclusif de nommer les évoques et l'action du pouvoir pontifical qui les institue après la nomination...
« Considérant que le droit de nommer les évoques n'a jamais été contesté par le Saint-Siège au pouvoir civil et que la seule formule qui réponde exactement à la pensée du Concordat est la formule nomina^it qui a été souvent employée par l'autorité pontificale. »
« Que l'addition dans cette formule du mot nobis n'a, d'après les explications fournies par la chancellerie pontificale, d'autre but que de marquer la notification faite au Saint-Siège de l'acte de la nomination d'un évêque, nomination qui, d'après les
mêmes déclarations, est le droit que possède le gouvernement français.
Qu'entendue en ce sens, l'addition du mot nobis ne porte pas atteinte aux droits du pouvoir civil. »
On lit de même dans le décret du 27 septembre 1872 :
« Considérant qu'il résulte du texte de la convention du 26 messidor an IX, de tous les actes exécutoires de cette convention, que la nomination des évêques appartient exclusivement au gouvernement et que l'institution canonique est seule réservée au souverain pontife ; que, dès lors, la formule nominavit ^ souvent employée dans les bulles pontificales, est rigoureusement conforme au Concordat et plus exacte que la formule nobis noniinavit.
« Considérant que cette dernière formule, qui a été le plus habituellement employée dans les bulles depuis i8o3, n'avait pas été considérée jusqu'en 1872 comme pouvant contredire au droit du gouvernement :
« Considérant que les explications fournies par la chancellerie pontificale ont suffisamment éclairé l'incident qui avait provoqué les observations du gouvernement français ; qu'il résulte de ces explications que le droit du pouvoir civil n'est nullement contesté et que la formule nobis nominavit est employée dans un sens qui ne peut y préjudicier en rien ; considérant, d'ailleurs, que la réserve insé-
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rée à Tai ticle 2 de tous les décrets de publication de bulles, brefs, décrets et autres actes de la cour de Rome, sauvegarde tous les droits et permet de recevoir et publier la bulle d'institution canonique de Mgr Delaunoy pour Tévêché de Saint-Denis. »
Bref, on sauvait le principe, mais on cédait sur la forme. Le mot iiobis resta désormais dans toutes les bulles dMnstitiition sans que le gouvernement ne fit aucune observation. C/est seulement le i3 juin 1901 que cette controverse fut reprise par la Section de rintérieur et des Cultes du Conseil d'Etat, à Toccasion de sept nominations épiscopales.
A la demande de la Section, le Conseil d'Etat, tout en enregistrant les sept bulles envoyées, signala au gouvernement, dans une note jointe au projet de décret, rinexactilude de la rédaction usitée dans les bulles, la convenance de s'en tenir à la seule formule légale, qui exprime le droit de l'Etat, nomina\Ht, et Topportunité de i)résenter des observations en ce sens à la curie romaine pour éviter à l'avenir des refus d^enregistrement au sujet des bulles dérogeant au texte du Concordat.
Le Président du Conseil, ministre des Cultes, M. Waldeck-Rousseau informa le ministre des Aflaires étrangères que le Conseil d'Etat, après avoir refusé d'abord d'accepter la rédaction irrégulière des bulles, n'avait passé outre qu'à la condition expresse que pareille irrégularité ne se renouvellerait pas et il
invita son collègue à intervenir auprès du Saint- Siège pour prévenir un conflit ultérieur.
Cette intervention demeura sans résultat, car, l'année suivante, le 26 mai 1902, M. Waldeck-Rousseau, en notifiant au ministre des Affaires étrangères les deux nominations de M. Beauséjour à Févêché de Carcassonne et de M. Campistron à révêché d'Annecy, insista de nouveau sur la nécessité d'agir à Rome au sujet du nobis nominaint. 11 reprenait les explications données dans la lettre antérieure et déclinait toute responsabilité dans les difficultés à prévoir pour le cas où les bulles à délivrer contiendraient la rédaction critiquée par le Conseil d'Etat dans la note de juin 1901.
Deux mois après, quand les bulles attendues arrivèrent au Ministère des Cultes,' M. Combes, qui avait succédé à II. Waldeck-Rousseau, constata que le Saint-Siège n'avait tenu aucun compte ni des observations du Conseil d'Etat, ni de l'insistance réitérée de son prédécesseur. Ce fut la cause du conflit.
Le Conseil d'Etat, auquel furent soumises les bulles dont il s'agit, rédigea un projet d'avis refusant renregistrement et le ministre des Cultes retourna les bulles au ministre des Affaires étrangères en le priant de les renvoyer à Rome pour qu'on effaçât le
mot nobis.
Cette fois le pape céda, le mot nobis fut effacé et
les bulles furent enregistrées.
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Mais bientôt d'autres difficultés surgirent encore concernant la nomination des évoques. M. Combes, ayant répudié le système de l'entente préalable et nommé des évêques sans avoir préalablement consulté le nonce, les bulles furent refusées à ces évêques et l'accord ne put s'établir sur ce point. Les sièges épiscopaux vacants devinrent de plus en plus nombreux sans qu'aucune solution intervînt jusqu'à la rupture définitive des relations diplomatiques causée, comme chacun sait, par la protestation du pape à la suite du voyage à Rome du Président de la République.
CONCLUSION
Pour terminer cette étude, il convient de se demander maintenant que la séparation des Eglises et de TEtat est un fait accompli ; quel sera, sous le nouveau régime, le mode adopté pour la nomination des évêques.
En rompant les liens séculaires qui Tunissaient à l'Eglise, l'Etat a abandonné son droit de nomination sans conserver le moindre contrôle sur les évêques de France. Quel seraThérilier de ce droit important ? Le pape va-t-il profiter de la soumission enthousiaste qui se manifeste depuis le vote de la loi de séparation, pour établir des lois qui le fassent maître absolu du catholicisme français ?
S'il en était ainsi, la France deviendrait un grand évêché dont le siège serait au Vatican et dont le seul évêque serait le pape. Les évêques de France ne seraient plus que des vicaires du souverain pontife, nommés par lui seul, révocables par sa seule volonté.
Un tel pouvoir constituerait un danger politique
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considérable, car l'autorité morale d'un évêque sur les nombreux catholiques de son diocèse est encore assez forte pour qu'il y ait lieu de se préoccuper du caractère et des dispositions de la personne qui sera appelée à user de cette autorilé.
Et cependant l'Etat ne semble pas s'être embarrassé de cette question. Serait-ce donc qu'il a jugé impossible la nomination directe par le pape? Il n'est pas douteux que l'exercice de ce droit par le pape serait très dillicile.
Enfermé au Vatican, ne connaissant pas les ecclésiastiques français, le souverain pontife ne pourrait distinguer parmi eux les plus dignes, et les plus intrigants l'emporteraient.
De plus, la nomination directe est contraire à toutes les traditions de l'Eglise et à tous les usages anciens ou modernes. Jamais, comme nous Tavons constaté dans notre historique, la nomination n'a appartenu au pape et, à notre époque, ce droit n est exercé dans aucun pays chrétien. Seuls, les évêques des missions, ceux qui sont envoyés dans les pays non catholiques, sont nommés directement par le pape. Dans ce cas, en effet, il n'y a pas à tenir compte d'un clergé ou de fidèles qui n'existent pas encore.
En France, il ne saurait en être de même sous le régime de la séparation.
LescathoHques, groupés en associations cultuelles, auxquels incomberont les frais du culte et l'entre-
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tien de l'évêque, ne pourront pas se désintéresser du choix de celui-ci, et ils demanderont, sans aucun doute, à être consultés. Nous avons vu, d'ailleurs, qu'en 1848^ au moment où l'abrogation du Concordat fut mise en discussion, le clergé fit campagne pour obtenir l'élection des évêques. Mais ce projet n'aboutit pas et le silence se fit sur cette question.
Jetons maintenant un regard rapide sur les législations des pays non concordataires où les cultes sont encore subventionnés par TEtat comme la Belgique, l'Italie, l'Autriche et sur celles des pays où la séparation existe déjà, comme l'Angleterre, l'Irlande, la Suisse, le Mexique, le Brésil et les Etats- Unis. Peut-être y trouverons-nous le modèle du futur mode de nomination en France.
La Constitution belge de i83o proclame le principe de la liberté des cultes dans ses articles i4 et i5. L'article i(5 porte que « TEtat n"a le droit d'intervenir ni dans la nomination, ni dans l'installation des ministres d'un culte quelconque »... Les évêques sont élus par les chapitres.
En Italie, la loi des garanties du i3 mai 187 1 a réglé les rapports de l'Eglise et de TEtat. Les évêques sont dispensés de toute prestation de serment. Le roi n'a ni le droit de nommer, ni celui de proposer les titulaires des bénéfices ecclésiastiques (sauf le
cas de patronat royal).
En Autriche, il n'existe plus de Concordat depuis
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la proclamation du dogme de l'infaillibilité du pape et c'est la loi du 7 mai 1874 qui règle les rapports entre l'Eglise catholique et l'Etat. D après cette loi, les archevêques, évêques, chanoines et vicaires généraux sont nommés, soit par l'empereur, soit par l'autorité ecclésiastique avec ou sans confirmation par le souverain. Dans ce dernier cas, la nomination doit être notifiée au Gouvernement qui peut s'y opposer si le candidat n'est pas sujet autrichien, n'a pas une conduite irréprochable ou ne possède pas la capacité spéciale exigée pour l'exercice de certaines fonctions ecclésiastiques ou l'obtention de certains bénéfies. Mais il v a dans l'empire trois évêchés dont la situation est unique : ils ne sont soumis au pape ni pour la nomination, ni pour Fin vestiture. Ce sont les évêchés de Gurck-Klagenfurt, de Seckau-Gratz, de Lavant-Marbourg. Les trois sièges relèvent du seul archevêque de Salzbourg qui nomme, institue et consacre ses sufTragants sans aucun contrôle.
En Angleterre, l'Eglise catholique romaine est séparée de l'Etat. Dans ce pays, quand un évêque meurt, les chanoines se réunissent sous la présidence du métropolitain et désignent par trois votes successifs, trois personnes. Le métropolitain réunit les évêques de la province, leur soumet les trois noms et envoie les dossiers à Rome. Le pape choisit alors l'un des trois ecclésiastiques proposés.
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En Irlande, la séparation (disestablishment) existe également et là, les évêques de la province désignent leur collègue.
La Constitution fédérale de la Confédération suisse déclare inviolable la liberté de conscience et de croyance et garantit le libre exercice des cultes dans les limites compatibles avec l'ordre public et les bonnes mœurs (art. 49 et 5o). Elle s'abstient de toute ingérence dans l'organisation et le fonctionnement des Eglises et les cantons sont libres de légiférer sur ce point comme ils Tentendent. Aussi, il existe dans les cantons des églises nationales réglementées et souvent subventionnées, de même qu'il y a desEghses libres et séparées de l'Etat.
Les rapports entre les Eglises et les cantons sont donc très complexes.
Le régime de ia séparation des Eglises et deTEtat encore si faiblement et si incomplètement mis en pratique en Europe est, au contraire, largement adopté en Amérique. Au point de vue de la nomination des évêques, c'est à peu près le même mode qui est employé dans tous ces pays.
Mais le plus intéressant et celui dont nous parlerons en dernier lieu est bien celui qui est usité aux Etats-Unis.
Au Mexique, ce sont les chapitres qui élisent les évêques en proposant au pape une liste de trois
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noms entre lesquels il choisit généralement le premier.
Au Brésil, depuis la Constitution républicaine de 1891, le pape nomme directement et exclusivement les évéques sur la proposition du nonce.
Enfin, voici le système adopté aux Etats-Unis, tel qu'il a été établi par le troisième concile plénier de Baltimore, en 1884 (i). « Lorsqu'un évoque meurt, rarchevèque de la province ou le plus ancien évéque, si c'est l'archevêque qu'il y a lieu de remplacer, réunit sous sa présidence dans la ville épiscopale les principaux ecclésiastiques du diocèse, à savoir les curés inamovibles et les conseillers diocésains, consultores. Les curés inamovibles, sont aunombre d'un sur dix tout au plus. Les conseillers diocésains, au nombre de deux ou de quatre, doivent être désignés par l'évêque, moitié à son choix, moitié sur la proposition de ses prêtres, et l'assistent dans son administration. Ainsi représenté, le clergé du diocèse indique trois candidats pour le siège vacant. La liste dressée par lui est soumise aux évêques de la province qui s'assemblent pour la discuter, Tadoptent ou bien la rejettent en tout ou en partie pour en former une autre. Dans ce dernier cas, ils doivent au procès-verbal de leur délibération en consigner les motifs.
I. Vicomte de Meaiix. L'EtjUse catholique et la liberté aux Etats-Unis.
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Après quoi, les listes de présentation sont envoyées à Rome avec des notes précises sur chaque candidat, et le Saint-Siège nomme l'évêque.
S'il s'agit d'un archevêque, tous les archevêques des Etats-Unis doivent, en outre, être consultés.
Le système électoral ainsi adopté a fait maintenant ses preuves ; il tire du corps ecclésiastique les hommes les plus capables.
Dans la Reme des Deux-Mondes du i5 décembre 1905, M. Ferdinand Brunetière émet l'opinion suivante : « Nous croyons que cette manière de procéder serait conforme au vœu des catholiques français. Elle ne peut certainement rien avoir de contraire aux dispositions du droit canonique, puisqu'elle est en vigueur aux Etats-Unis. Elle laisse entière ou plutôt intacte la liberté du souverain pontife. Elle ne se réclame point de précédents historiques dont la discussion après quatre cents ans de régime concordataire serait interminable. Elle ne constituerait aucun privilège à l'Eglise de France. Et quelques Inconvénients qu'elle comporte et que nous ne voyons point, il ne semble pas qu\aucune autre puisse mieux assurer la dignité de Tépiscopat. »
Celte appréciation du système américain nous paraît très juste. Ce système est, en effet, un compromis assez pratique entre le droit ancien des fidèles et du clergé et les prétentions modernes du Saint-
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Siège. Son application en France garantirait l'indépendance du clergé et le bon choix des évêques.
Mais qu'adviendra-t-il ? Aucune résolution ne semble avoir encore été prise à ce sujet, ni par la cour de Rome, ni par Tépiscopat français. Les nombreux évêchés vacants depuis la rupture des rapports entre le Saint-Siège et le Gouvernement français viennent seulement d'être pourvus de titulaires, et c'est le pape seul qui a procédé à la nomination et à la consécration des nouveaux prélats. En serat-il longtemps ainsi ?
Vu : le Doyen,
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